
Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°548 du 28 septembre  au 4 octobre 2026

● APPELS À CONCURRENCE

-   DIRECTION RÉGIONALE DES MINES DE TILLABERI 

●  AVIS D'ATTRIBUTIONS DEFINITIVES

-   MINISTERE DE L’EQUIPEMENT ET DES INFRASTRUCTURES

●  PLANS PRÉVISIONNELS

-  VILLE DE MARADI

-  UNIVERSITE ANDRE SALIFOU DE ZINDER

-  DIRECTION REGIONALE DE L’ENSEIGNEMENT ET DE LA   

   FORMATION TECHNIQUES ET PROFESSIONNELS DE MARADI

DÉCISIONS DU CRD
Le COMITE DE REGLEMENT DES DIFFERENDS



Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°548 du 28 septembre  au 4 octobre 2026 Sommaire

BP: 725 - Niamey - Niger
Tél: (00227) 20 72 35 00
Email: infos@arcop.ne

Site web : www.arcop.ne

Directeur de Publication
M. Maiga Mahamadou Ali

Directeur de la Rédaction
M. Idi Abdourahamane

Comité de Rédaction
M. Maïna Kartey Boukar
Dr. Saïbou Harouna
Dr. Abdoulaye Gambo Hassane
M. Dan Dano Idriss
M. Elhadji Magagi Ibrahim
M.Ousmane Diaouga Boubacar
Mme Salao Adamou Oumou Kaltoum

Conception & Impression

Tirage :
100 exemplaires

Abonnement/Distribution
ARCOP : Tél: 20 72 35 00

2 Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°548 du 28 septembre  au 4 octobre 2026

● APPELS À CONCURRENCE

-   DIRECTION RÉGIONALE DES MINES DE TILLABERI 

●  AVIS D'ATTRIBUTIONS DEFINITIVES

-   MINISTERE DE L’EQUIPEMENT ET DES INFRASTRUCTURES

●  PLANS PRÉVISIONNELS

-  VILLE DE MARADI

-  UNIVERSITE ANDRE SALIFOU DE ZINDER

-  DIRECTION REGIONALE DE L’ENSEIGNEMENT ET DE LA   

   FORMATION TECHNIQUES ET PROFESSIONNELS DE MARADI

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
Nº 541 du 23 au 29 Mars 2026● APPELS À CONCURRENCE..............................Pages 03

● AVIS D'ATTRIBUTIONS DEFINITIVES..........Pages 04-09

● PLANS PRÉVISIONNELS..............................Pages 10-11

● DECISIONS DU CRD.....................................Pages 12-31

Imprimerie

IMPRIMERIE KAOCEN
TEL: +227 90.56.34.34



REGION DE TILLABERI 
DIRECTION REGIONALE DES MINES

BP : 62 Tillabéri Tél : 20 71 13 69

Avis à Manifestation d'Intérêt N°001/2026/DRM/TI

APPELS À CONCURRENCE
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Dans le cadre de la mise en place d'un répertoire de fournisseurs et prestataires agrées pour exécution 
des commandes et marchés de la Direction Régionale des Mines de Tillabéri au Titre de Ia gestion 2026, 
le Directeur Régional lance un avis à manifestation d’intérêt

Les fouisseurs, prestataires des services et entrepreneurs, désireux de figurer dans le répertoire de la 
Direction Régionale doivent faire parvenir un dossier de candidature devant comporter les informations et 
les pièces suivantes :
1 Une demande d'agrément (demande d'inscription) contenant les coordonnées de la structure (adresse 
physique, téléphones, adresse mail fonctionnelle) et indiquant clairement :
a) le domaine de compétence principal 
b) les autres domaines d'intervention.
2. Une copie légalisée de l'inscription au registre du commerce
3. Une copie légalisée du NIF (Numéro d'Identification Fiscale)
4. Et une copie d'agrément pour les activités qui y sont soumises (travaux, études et contrôle, Audit ... ).
Les fournisseurs, prestataires de services et entrepreneurs intéressés sont Invités à déposer leurs 
dossiers, sous pli fermé avec la mention « Avis à Manifestation d'Intérêt pour la mise en place d'un réper-
toire des fournisseurs », à la Direction Régionale, au plus tard le  20/10/2026 à 13 heures.

NB 1 : Pour Informations, les domaines de compétence retenus sont les suivants

I. PRESTATION DES SERVICES

II. FOURNITURE DES BIENS

III. TRAVAUX

NB 2. Seuls les candidats retenus seront ultérieurement contactés, en cas de besoin. Les commandes 
feront l’objet de mise en concurrence entre les prestataires enregistrés dans les mêmes domaines de 
compétence

           Le Directeur Régional



MINISTERE DE L’EQUIPEMENT 
ET DES INFRASTRUCTURES

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: DGI
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT
Numéro du marché: 2025/109/DGI/DMP-DSP
Objet du marché: Travaux de Réhabilitation de la Route Tahoua Agadez (Embranchement 
INGALL-Tamaya 88,6 km) Section PK73+300 au PK83+900

Date et Support de publicité: N°11026 du 17 novembre 2025 avec un addendum publié dans 
le sahel quotidien d'information N°11030 du 24 novembre 2025

Date de notification d'attribution provisoire: 10/12/2025

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

Groupement
d’Entreprises Kalzak
BTP/YAKNABA & FRERES

6 314 664 974 Dix mois
Retenue 

LE SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE
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Dans le cadre de la mise en place d'un répertoire de fournisseurs et prestataires agrées pour exécution 
des commandes et marchés de la Direction Régionale des Mines de Tillabéri au Titre de Ia gestion 2026, 
le Directeur Régional lance un avis à manifestation d’intérêt

Les fouisseurs, prestataires des services et entrepreneurs, désireux de figurer dans le répertoire de la 
Direction Régionale doivent faire parvenir un dossier de candidature devant comporter les informations et 
les pièces suivantes :
1 Une demande d'agrément (demande d'inscription) contenant les coordonnées de la structure (adresse 
physique, téléphones, adresse mail fonctionnelle) et indiquant clairement :
a) le domaine de compétence principal 
b) les autres domaines d'intervention.
2. Une copie légalisée de l'inscription au registre du commerce
3. Une copie légalisée du NIF (Numéro d'Identification Fiscale)
4. Et une copie d'agrément pour les activités qui y sont soumises (travaux, études et contrôle, Audit ... ).
Les fournisseurs, prestataires de services et entrepreneurs intéressés sont Invités à déposer leurs 
dossiers, sous pli fermé avec la mention « Avis à Manifestation d'Intérêt pour la mise en place d'un réper-
toire des fournisseurs », à la Direction Régionale, au plus tard le  20/10/2026 à 13 heures.

NB 1 : Pour Informations, les domaines de compétence retenus sont les suivants

I. PRESTATION DES SERVICES

II. FOURNITURE DES BIENS

III. TRAVAUX

NB 2. Seuls les candidats retenus seront ultérieurement contactés, en cas de besoin. Les commandes 
feront l’objet de mise en concurrence entre les prestataires enregistrés dans les mêmes domaines de 
compétence

           Le Directeur Régional
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MINISTERE DE L’EQUIPEMENT 
ET DES INFRASTRUCTURES

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: MEQI
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT
Numéro du marché: 2025/112/MEQ/I/DMP-DSP
Objet du marché: Acquisition des matériels et équipements pour les travaux d'urgence 
de la brigade d'intervention d'urgence, Lot 1 acquisition de quatre (04) camions bennes, 
un (01) camion-citerne à gasoil, un (01) camion-citerne à eau et un (01) camion-tracteur

Date et Support de publicité: Sahel du Quotidien Nigérien N°11027 du mardi 18 novembre 
2025 et l'addenda publié dans le journal Sahel Quotidien N° 11030 du 24 novembre 2025.

Date de notification d'attribution provisoire: 10/12/2025

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

KALZAK 479 665 200 Trois mois
Retenue 

LE SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

1

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE
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MINISTERE DE L’EQUIPEMENT 
ET DES INFRASTRUCTURES

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: MEQI
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT
Numéro du marché: 2025/114/MEQ/I/DMP-DSP
Objet du marché: Lot 3: Acquisition de huit (08) véhicules 4x4 type pick-up double 
cabine.

Date et Support de publicité: Sahel du Quotidien Nigérien N°11027 du mardi 18 
novembre 2025 et l'addenda publié dans le journal Sahel Quotidien N° 11030 du 24 
novembre 2025.

Date de notification d'attribution provisoire: 10/12/2025

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

KALZAK 456 960 00 Trois mois
Retenue 

LE SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

1

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE
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MINISTERE DE L’EQUIPEMENT 
ET DES INFRASTRUCTURES

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: MEQI
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2025
Mode de passation: APPEL D'OFFRES NATIONAL
Numéro du marché: N°2025/094/DRFM/DMP-DSP
Objet du marché: Acquisition de véhicules en deux (02) lots au profit du Ministère de 
l'Equipement et des Infrastructures:
Lot 1: Acquisition de Cinq (05) véhicules utilitaires SUV.

Date et Support de publicité: Sahel Quotidien N° 10984 du mercredi 03 septembre 2025

Date de notification d'attribution provisoire: 11/11/2026

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

ETS EQUSAS-NIGER 148 750 000 TTC Trois mois
Eliminé pour expérience 
non satisfaisant; manque

d’autorisation de fabricant, 
de garantie d’un (01) an et 

manuel d’utilisation

Societe L@clef 198 659 790 TTC Trois mois Retenue 

LE SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

1

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE
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SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

MINISTERE DE L’EQUIPEMENT 
ET DES INFRASTRUCTURES

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

Montants 
proposés

Délais d’exécution

Structure: DGI
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2026
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT (AMI+DP)
Numéro du marché: 2026/010/DGI/DMP-DSP
Objet du marché:: Recrutement d'un Consultant pour les études de faisabilité économique, 
d'impact environnemental et social et des études techniques détaillées avec production du 
Dossier d'Appel d'Offres (DAO) pour les travaux d'aménagement et de bitumage de (35 km) de 
voies structurantes dans la ville de Niamey (phase 3).
Date et Support de publicité: journal Sahel N° 11.011 du Mardi 21 Octobre 2025 et lettre d'invitation à 
soumissionner N° 001623 à 001630/MEQ/I/SG/SGA/DMP-DSP du 26 décembre 2025.

Date de notification d'attribution provisoire: 03/04/2026

Nº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

5 ART ET GENIE 117 810 000 5 mois 5ème

7 URBATEC 177 726 500 5 mois 7ème

6 Groupement TED/E-
CI/AGESI

139 081 250 5 mois 6ème

4 Groupement GERMS
CONSULTING/AGEIM

136 255 000 5 mois 4ème

3 Groupement LAM-
CO/KHABY

113 109 500 5 mois 3ème

2 TECHNI CONSULT 94 253 355 5 mois 2ème

1 Groupement 
SETRA/AGECET

99 430 450 5 mois Retenu 

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE
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SECRETAIRE GENERAL

ABDOULAYE OUMA AHAMET

Montants 
proposés

Délais d’exécutionNº
Lot

Noms des
Soumissionnaire

Observations
(motif rejet/attribution)

5 Groupement LAM-
CO/GEFA KHABY

145 894 000 5 mois 5ème

6 Groupement SOCE-
TEC/CIETRA/E Service

254 660 000 5 mois 6ème

4 ART ET GENIE 133 547 750 5 mois 4ème

3 TECHNI CONSULT 182 271 110 5 mois 3ème

2 Groupement GERMS
CONSULTING/AGEIM

162 375 500 5 mois 2ème

1 SERTAC(Niger)/AGE-
CET (Togo)

134 980 213 TTC 5 mois Retenu 

MINISTERE DE L’EQUIPEMENT 
ET DES INFRASTRUCTURES

SECRETARIAT GENERAL
DIRECTION DES MARCHES PUBLICS ET DES DELEGATIONS DE SERVICE PUBLIC

Structure: DGI
Financement: BUDGET NATIONAL
Exercice budgétaire: 2026
Mode de passation: APPEL D'OFFRE OUVERT (AMI+DP)
Numéro du marché: 2026/009/DGI/DMP-DSP
Objet du marché:: études de faisabilité économique, d'impact environnemental et social et 
études techniques détaillées avec production du dossier d'appel d'offres (DAO) pour les travaux 
d'aménagement des routes en terre modernes transversales (150 km).

Date et Support de publicité: journal Sahel N° 11.011 du Mardi 21 Octobre 2025 et lettre d'invitation à 
soumissionner N° 001631 à 001641/MEQ/I/SG/SGA/DMP-DSP du 26 décembre 2025.

Date de notification d'attribution provisoire: 03/04/2026

AVIS D’ATTRIBUTION DEFINITIVE
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REGION DE MARADI
DIRECTION REGIONALE DE L’ENSEIGNEMENT ET DE LA 

FORMATION TECHNIQUES ET PROFESSIONNELS

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS Additif  N° 2 /2026

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

DAONDirecteur
 Régional

15/09/2026
Réhabiliter et pavage du Lycée 
Technique Dan Kassaoua de Marad-
di

UNIVERSITE ANDRE 
SALIFOU DE ZINDER

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N° 1/GESTION 2026

Réf. 
No.

1

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

1
AOONSG/

UAS/Z
28/09/2026

Construction d'un bloc administratif 
et travaux connexes( laboratoire)

VILLE DE MARADI
PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°01

Réf. 
No.

Objet du marché PRM

DONNEES SUR LA 
DOSSIERS GENERALITES

Mode de 
passation du 
marché (3)

Date de l'envoi 
du projet de 

DAO à la DGCMP 
ou au

Montant 
Estimatif  

(Francs CFA) 
(4)

2
DRPSG Ville 

MI
14/09/26

Achat vehicule de fonction AD

1
DRPSG Ville 

MI
13/03/26

SUPPRESSION du projet de marché 
n°13 du PPM Initial Achat Vehicule 
de Fonction AD

PLAN PRÉVISIONNEL
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PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS Additif  N° 2 /2026

REGION DE MARADI
DIRECTION REGIONALE DE L’ENSEIGNEMENT ET DE LA 

FORMATION TECHNIQUES ET PROFESSIONNELS

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

15/09/2026 22/09/2026 22/09/2026 22/10/2026 22/10/2026 29/10/2026 05/11/2026 2 Mois BN

LE DIRECTEUR REGIONAL

UNIVERSITE ANDRE 
SALIFOU DE ZINDER

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N° 1/GESTION 2026

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

07/10/2026 12/10/2026 23/11/2026 26/11/2026 07/12/2026 14/12/2026 17/12/2026 4 Mois Fonds
propres

L’ORDONNATEUR

VILLE DE MARADI

23/09/26 25/09/26 09/10/26 12/10/26 21/10/26 28/1026 06/11/26 60 jours Fonds
propres

PLAN PREVISIONNEL DE PASSATION DES MARCHES PUBLICS ADDITIF N°01

EXECUTIOND'APPEL D'OFFRESD'APPEL D'OFFRES
Source de 

Financement
 (17)

Délai 
d'exécution 

(16)

Date 
d'approbation 

par le CF et 
engagement

Date de 
signature 
du contrat 

(14)

Date de 
réception 

avis DGCMP 
ou CF 
(12)

Fin 
évaluation (11)

PASSATION DES MARCHES

Date 
ouverture 
des offres 

(10)

Date 
d'invitation à 
soumission 

(9)

Date de réception 
avis de la DGCMP 

ou du CF

24/03/26 26/03/26 09/04/26 13/04/26 22/04/26 29/04/26 08/05/26 60 jours Fonds
propres

L’ADMINISTRATEUR
DELEGUÈ

PLAN PRÉVISIONNEL
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Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 

régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, 
organisation et fonctionnement de 
l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 
juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 

23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 

Différends ;
Vu la requête du Président du Conseil de 

l’Ordre des Architectes du Niger en 
date du 04 juin 2026 ;

Vu la décision n°00057/ARCOP/P/CNRCP 
du 16 Juin 2026, portant désignation 
d’un président de séance du Comité de 
Règlement des Différends,

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 
indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Mamane Kaka, président par inté-
rim, Adamou Ousseini et Ousseini Mamou-
dou Karim Tonko, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Com-
mande Publique, assisté de Monsieur 
Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assu-
rant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont 
la teneur suit :

Le Conseil National de l’Ordre des 
Architectes du Niger, Candidat, Deman-
deur, d’une part ;

  et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contrac-
tante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Suivant la publication des Avis à Manifes-
tation d’Intérêt susvisés dans le journal « 
Le Sahel » du 20 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE a lancé, le recrutement des 
maîtrises d’oeuvre pour la préparation et la 
supervision des travaux de construction 
des salles de classe et d’ouvrages 
connexes dans les régions de Niamey et 
Tahoua.

Ainsi, le Président du Conseil National de 
l’Ordre des Architectes du Niger (OAN) a 
introduit un recours préalable, par lettre n° 
0035/OAN/05/2026/PRES du lundi 25 mai 
2026, devant le Projet Niger- LIRE, pour 
solliciter la modification des critères d’éligi-
bilité excluant de facto, les cabinets d’ar-
chitecture des missions de suivi et contrôle 
des travaux de bâtiment. Il soutient à l’ap-
pui de son recours qu’une telle exclusion 
apparait contraire aux textes nationaux et 
communautaires régissant l’exercice de la 
profession d’architecte, notamment la loi 
n°97-017 du 20 juin 1997, instituant l’Ordre 
des architectes du Niger, le décret 

n°98-94/PRN/MET/I du 06 Avril 1998, por-
tant Code des devoirs professionnels des 
architectes qui dispose « la mission de 
l’architecte a pour objet (…) d’organiser la 
réalisation des projets établis et d’en 
contrôler d’une façon permanente la 
conformité dans l’exécution ». Il précise 
que l’article 21 du même texte plus dispo-
sant explicitement que « l’architecte dirige 
et surveille les travaux, il s’assure que 
ceux-ci sont bien conduits conformément 
aux plans et devis descriptifs qu’il a dres-
sés et aux moyens d’exécution qu’il a 
prescrits ».

En conséquence, ces dispositions 
consacrent sans ambiguïté la compétence 
légale et réglementaire des cabinets d’ar-
chitecture en matière de maîtrise 
d’oeuvre, de suivi et contrôle des travaux, 
de coordination technique, de contrôle 
quantitatif des ouvrages, de direction et 
surveillance des chantiers et d’assistance 
à maitrise d’ouvrage.

Par ailleurs, Il fait valoir que la directive 
n°01/2013/CM/UEMOA suscitée, confère 
également cette compétence à l’architecte 
en indiquant que l’architecte est le maître 
d’oeuvre chargé notamment « de l’organi-
sation, de la réalisation et du contrôle per-
manent de la conformité dans l’exécution 

» ainsi que « la direction, le contrôle, le 
suivi et de la coordination des travaux ». 
Aussi, fait-il remarquer, d’une part, le droit 
nigérien et le droit communautaire recon-
naissent expressément aux cabinets d’ar-
chitecture, la capacité juridique, technique 
et professionnelle d’assurer les missions 
de maîtrise d’oeuvre, d’autre part, l’exclu-
sion desdits cabinets constitue non seule-
ment une restriction injustifiée de la 
concurrence, mais également une entrave 
aux prérogatives légalement reconnues à 
la profession d’architecte. C’est pourquoi, il 
demandé au Projet Niger-LIRE, de modi-
fier ces Avis à Manifestation d’Intérêt afin 
d’y rétablir explicitement l’éligibilité des 
cabinets d’architecture, de supprimer toute 
disposition restrictive ou discriminatoire 
contraire aux textes régissant la profession 
et de garantir une mise en concurrence 
conforme aux textes nationaux et commu-
nautaires.

Par courrier n°001230/2026/SPM-FA/LIRE 
du lundi 1er juin 2026, le Coordonnateur 
National du Projet Niger-LIRE a apporté de 
réponse à ce recours. Il fait observer à 
l’Ordre que le fait d’arguer que les critères 
définis dans lesdits AMI excluent de fait les 
cabinets d’architecture, est une mécon-
naissance des dispositions de la loi 
n°98-017 du 20 juin 1997, la Directive 

n°01/2013/CM/UEMOA précitées et loi 
n°2018-25 du 27 avril 2018, modifiée par la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020 établis-
sant une distinction claire entre, d’une part, 
les missions de conception et de suivi 
architectural dévolues aux architectes et, 
d’autre part, les missions relatives aux 
études techniques spécialisées ainsi qu’au 
contrôle technique, lesquelles sont légale-
ment réservées aux ingénieurs-conseils et 
aux contrôleurs techniques agrées en les 
articles 10, 11 (nouveau) et 14 (nouveau).

En outre, ajoute-t-il, après une analyse 
attentive des motifs du recours, la 
demande de modification des critères fixés 
dans l’AMI ne peut être agréée pour 
raisons des textes législatifs et réglemen-
taires et des considérations techniques 
suivants :

1. Sur la nature technique des presta-
tions attendues

L’Autorité Contractante (AC) soutient que 
la mission décrite dans les termes de réfé-
rence des Avis contestés porte essentielle-
ment sur le suivi, le contrôle technique de 
conformité structurelle et le génie civil 
(calculs de structures à travers le dimen-
sionnement des ouvrages comme les 
semelles, les poteaux, des poutres, les 

longrines, les dalles de couvertures et tous 
les éléments porteurs composants la 
structure du bâtiment, le suivi de leur plan 
d’exécution techniques, études géotech-
nique de sols, ainsi que les (VRD) d’in-
frastructures scolaires standardisées.

Elle précise que les plans architectu-
raux-type de ces salles de classe étant 
déjà validés en amont par le Ministre en 
charge de l’Education Nationale, l’objet 
principal des consultations ne porte pas 
sur la conception architecturale, mais de 
l’ingénierie technique d’exécution et de la 
sécurité des ouvrages, en conséquence, 
les qualifications exigées se focalisent sur 
l’expertise d’ingénieurs en génie civil et de 
Bureaux d’Etudes Techniques (BET).

2. Sur la conformité avec les règles du 
Partenaire Technique et Financier

Le Projet Niger-LIRE étant financé par la 
Banque Mondiale, les critères d’évaluation 
des Avis à Manifestation d’Intérêt ont été 
élaborés et validés en conformité avec le 
Règlement de passation des marchés 
pour les emprunteurs de financement de 
projets d’investissement (FPI) de ce Bail-
leur de fonds.

Ce règlement impose de calibrer les 

critères de sélection sur la seule base des 
besoins spécifiques de la mission pour 
garantir l’efficacité de la commande 
publique et la solidité des investisse-
ments, sans possibilité d’introduire des 
réserves de marchés basées sur des cor-
porations professionnelles non associées 
à la dominante technique requise.

3.Sur le respect des textes législatifs et 
réglementaires nationaux

Tout en reconnaissant le bien-fondé du 
décret n°98-94/PRN/MET/I précité ainsi 
que les compétences reconnues à l’Ordre 
des Architectes du Niger en matière de 
conception architecturale, de direction et 
de surveillance des travaux de bâtiment, 
l’AC relève cependant que la présente 
mission requiert l’intervention d’équipes 
pluridisciplinaires disposant de compé-
tences spécifiques en géotechnique, en 
calcul et dimensionnement des structures, 
en technologie du béton ainsi qu’en assai-
nissement, en conséquence, ces 
domaines d’expertises excèdent le champ 
exclusif d’intervention de l’architecte et 
relèvent des compétences techniques 
propres aux ingénieurs spécialisés.

A cet égard, les articles 10, 11 et 14 (nou-
veaux) de la loi n°2018-25 du 27 Avril 

2018, modifiée par la loi n°2020-033 du 22 
juillet 2020, établissent une distinction 
claire entre, d’une part, « les missions de 
conception et de suivi architectural dévo-
lues aux architectes et, d’autre part, les 
missions relatives aux études de struc-
tures, à l’analyse de la stabilité des 
ouvrages, aux études techniques spéciali-
sés ainsi qu’au contrôle technique, 
lesquelles sont légalement réservés aux 
ingénieurs-conseils et aux contrôleurs 
techniques agréés ».

Par ailleurs souligne le Projet Niger-LIRE, 
ces textes nationaux figurent en bonne 
place dans le recueil des dispositions 
législatives et réglementaire élaborés par 
le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
qui assure la tutelle de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger.

En effet, explique-t-il, ce département 
ministériel conduit actuellement sur l’en-
semble du territoire national, des missions 
de vulgarisation visant à renforcer la 
connaissance et l’application des textes en 
vigueur par l’ensemble des acteurs du sec-
teur, dans un souci de respect de l’Etat de 
droit, de bonne gouvernance et de préser-
vation de la souveraineté nationale.

Aussi, fait-il observer, d’une part, en vertu 

du principe de la hiérarchie des normes et 
de la primauté de la loi la plus récente, la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020, le texte 
du niveau supérieur aux décrets prévaut 
sur les textes d’application dans les 
domaines qu’elle régit, d’autre part, dans 
ces conditions, les critères retenus dans le 
cadre de cette consultation demeurent 
inchangés, en ce qu’ils sont dictés exclusi-
vement par les exigences techniques de la 
mission ainsi que par les impératifs de 
sécurité, de qualité et de durabilité des 

infrastructures éducatives concernées.

Il conclut en portant à la connaissance de 
l’Ordre qu’il reste disposer à lancer, 
lorsque la nature des prestations l’exigera, 
des consultations spécifiquement desti-
nées aux architectes pour toutes les mis-
sions relevant de leur domaine de compé-
tence, notamment la conception architec-
turale, la valorisation et l’optimisation des 
espaces bâtis, la modification de concepts 
architecturaux ainsi que toute autre presta-
tion relevant de leur corps de métier.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le 
Président du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger a saisi le CRD par requête 
reçue le jeudi 03 Juin 2026 afin d’intervenir 
pour que des clarifications soient appor-
tées.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) condi-
tions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 
des Différends

Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :
- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé 
agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours 
financier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépen-
dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 
délégations de service public sont des 
contrats par lesquels une des personnes 
morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la ges-
tion d’un service public relevant de sa 
compétence à un délégataire dont la 
rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation 
du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 

dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions des articles 2 et 4 
du Code des marchés publics, les procé-
dures de recrutement des maîtrises 
d’oeuvre lancées par le Projet Niger-LIRE 
relèvent de l’application dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injuste-
ment évincé doit soumettre par écrit un 
recours préalable auprès de la personne 
responsable principale du marché. Une 
copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de 
l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 

être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »

Le Conseil de l’Orde des Architectes du 
Niger a pris connaissance des Avis à Mani-
festation d’intérêt à travers leur publication 
dans le Sahel le mercredi 20 Mai 2026. 
Ainsi, à compter du jeudi 21 Mai 2026, le 
Président du Conseil National des Archi-
tectes du Niger dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au vendredi 29 Mai 2026. L’ordre 
a exercé ce recours le lundi 25 Mai 2026, 
soit dans le délai prescrit.

A compter du mardi 26 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq 
(05) jours ouvrés pour répondre à ce 
recours préalable, soit jusqu’au mercredi 
03 juin 2026. En répondant dès le lundi 1er 
Juin, il est dans le délai règlementaire.

Recours devant le Comité de Règle-
ment des Différends

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 
trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 
doit satisfaire aux conditions prévues par 
l’article 9 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends qui 
dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, 
la requête doit contenir
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.
La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

A compter du mardi 02 juin 2026, l’Ordre 
des Architectes du Niger dispose de trois 

(03) jours ouvrés pour déposer un recours 
devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends, soit jusqu’au jeudi 04 juin 2026 et il 
l’a effectivement déposé, dès le mercredi 
03 Juin 2026 par requête revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 
CFA, accompagnée des copies de sup-
ports de publication des AMI, du recours 
préalable et de la réponse audit recours 
préalable, soit dans les formes et délais 
requis.

En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’AMI 
n°006/2026/SPM/FA/Niger-LIRE er 
n°007/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, recrute-
ment des maîtrises d’oeuvre pour la pré-
paration et la supervision des travaux de 
construction des salles de classe et d’ou-
vrages connexes dans les régions de 
Niamey et Tahoua ;
●dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 
dossier soit vidé au fond conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public ;
● dit, que les documents originaux du 
marché seront transmis au Comité de 
Règlement des Différends de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
dans les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux dispositions de 
l’article 187 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service et article 19 du 
décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 
06 juillet 2023 portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonction-
nement du Comité de Règlement des 
Différends ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier 
conformément aux dispositions de l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 
est chargé de notifier au Conseil de l’Ordre 
des Architectes du Niger ainsi qu’au Projet 

Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SEPT (07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM



Décision n°000031/ARCOP/CRD du 16 
Juin 2026 sur la forme du recours du 
Conseil National de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger, BP : 12 828 Niamey-Ni-
ger, TEL : (+227) 96 00 00 49 contre le 
Projet Niger-LIRE, TEL : 20 37 11 09, 
relatif aux Avis à Manifestation d’Intérêt 
n°006/2026/SPM/FA/Niger-LIRE et 
n°007/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, portant 
recrutement des maîtrises d’oeuvre 
pour la préparation et la supervision 
des travaux de construction des salles 
de classe et d’ouvrages connexes dans 
les régions de Niamey et Tahoua.

Décision n°000031/ARCOP/CRD

DÉCISION CRD

LE DIRECTEUR REGIONAL
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LE COMITE DE REGLEMENT 
DES DIFFERENDS (CRD),

Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 

régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, 
organisation et fonctionnement de 
l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 
juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 

23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 

Différends ;
Vu la requête du Président du Conseil de 

l’Ordre des Architectes du Niger en 
date du 04 juin 2026 ;

Vu la décision n°00057/ARCOP/P/CNRCP 
du 16 Juin 2026, portant désignation 
d’un président de séance du Comité de 
Règlement des Différends,

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 
indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Mamane Kaka, président par inté-
rim, Adamou Ousseini et Ousseini Mamou-
dou Karim Tonko, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Com-
mande Publique, assisté de Monsieur 
Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assu-
rant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont 
la teneur suit :

Le Conseil National de l’Ordre des 
Architectes du Niger, Candidat, Deman-
deur, d’une part ;

  et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contrac-
tante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Suivant la publication des Avis à Manifes-
tation d’Intérêt susvisés dans le journal « 
Le Sahel » du 20 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE a lancé, le recrutement des 
maîtrises d’oeuvre pour la préparation et la 
supervision des travaux de construction 
des salles de classe et d’ouvrages 
connexes dans les régions de Niamey et 
Tahoua.

Ainsi, le Président du Conseil National de 
l’Ordre des Architectes du Niger (OAN) a 
introduit un recours préalable, par lettre n° 
0035/OAN/05/2026/PRES du lundi 25 mai 
2026, devant le Projet Niger- LIRE, pour 
solliciter la modification des critères d’éligi-
bilité excluant de facto, les cabinets d’ar-
chitecture des missions de suivi et contrôle 
des travaux de bâtiment. Il soutient à l’ap-
pui de son recours qu’une telle exclusion 
apparait contraire aux textes nationaux et 
communautaires régissant l’exercice de la 
profession d’architecte, notamment la loi 
n°97-017 du 20 juin 1997, instituant l’Ordre 
des architectes du Niger, le décret 

n°98-94/PRN/MET/I du 06 Avril 1998, por-
tant Code des devoirs professionnels des 
architectes qui dispose « la mission de 
l’architecte a pour objet (…) d’organiser la 
réalisation des projets établis et d’en 
contrôler d’une façon permanente la 
conformité dans l’exécution ». Il précise 
que l’article 21 du même texte plus dispo-
sant explicitement que « l’architecte dirige 
et surveille les travaux, il s’assure que 
ceux-ci sont bien conduits conformément 
aux plans et devis descriptifs qu’il a dres-
sés et aux moyens d’exécution qu’il a 
prescrits ».

En conséquence, ces dispositions 
consacrent sans ambiguïté la compétence 
légale et réglementaire des cabinets d’ar-
chitecture en matière de maîtrise 
d’oeuvre, de suivi et contrôle des travaux, 
de coordination technique, de contrôle 
quantitatif des ouvrages, de direction et 
surveillance des chantiers et d’assistance 
à maitrise d’ouvrage.

Par ailleurs, Il fait valoir que la directive 
n°01/2013/CM/UEMOA suscitée, confère 
également cette compétence à l’architecte 
en indiquant que l’architecte est le maître 
d’oeuvre chargé notamment « de l’organi-
sation, de la réalisation et du contrôle per-
manent de la conformité dans l’exécution 

» ainsi que « la direction, le contrôle, le 
suivi et de la coordination des travaux ». 
Aussi, fait-il remarquer, d’une part, le droit 
nigérien et le droit communautaire recon-
naissent expressément aux cabinets d’ar-
chitecture, la capacité juridique, technique 
et professionnelle d’assurer les missions 
de maîtrise d’oeuvre, d’autre part, l’exclu-
sion desdits cabinets constitue non seule-
ment une restriction injustifiée de la 
concurrence, mais également une entrave 
aux prérogatives légalement reconnues à 
la profession d’architecte. C’est pourquoi, il 
demandé au Projet Niger-LIRE, de modi-
fier ces Avis à Manifestation d’Intérêt afin 
d’y rétablir explicitement l’éligibilité des 
cabinets d’architecture, de supprimer toute 
disposition restrictive ou discriminatoire 
contraire aux textes régissant la profession 
et de garantir une mise en concurrence 
conforme aux textes nationaux et commu-
nautaires.

Par courrier n°001230/2026/SPM-FA/LIRE 
du lundi 1er juin 2026, le Coordonnateur 
National du Projet Niger-LIRE a apporté de 
réponse à ce recours. Il fait observer à 
l’Ordre que le fait d’arguer que les critères 
définis dans lesdits AMI excluent de fait les 
cabinets d’architecture, est une mécon-
naissance des dispositions de la loi 
n°98-017 du 20 juin 1997, la Directive 

n°01/2013/CM/UEMOA précitées et loi 
n°2018-25 du 27 avril 2018, modifiée par la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020 établis-
sant une distinction claire entre, d’une part, 
les missions de conception et de suivi 
architectural dévolues aux architectes et, 
d’autre part, les missions relatives aux 
études techniques spécialisées ainsi qu’au 
contrôle technique, lesquelles sont légale-
ment réservées aux ingénieurs-conseils et 
aux contrôleurs techniques agrées en les 
articles 10, 11 (nouveau) et 14 (nouveau).

En outre, ajoute-t-il, après une analyse 
attentive des motifs du recours, la 
demande de modification des critères fixés 
dans l’AMI ne peut être agréée pour 
raisons des textes législatifs et réglemen-
taires et des considérations techniques 
suivants :

1. Sur la nature technique des presta-
tions attendues

L’Autorité Contractante (AC) soutient que 
la mission décrite dans les termes de réfé-
rence des Avis contestés porte essentielle-
ment sur le suivi, le contrôle technique de 
conformité structurelle et le génie civil 
(calculs de structures à travers le dimen-
sionnement des ouvrages comme les 
semelles, les poteaux, des poutres, les 

longrines, les dalles de couvertures et tous 
les éléments porteurs composants la 
structure du bâtiment, le suivi de leur plan 
d’exécution techniques, études géotech-
nique de sols, ainsi que les (VRD) d’in-
frastructures scolaires standardisées.

Elle précise que les plans architectu-
raux-type de ces salles de classe étant 
déjà validés en amont par le Ministre en 
charge de l’Education Nationale, l’objet 
principal des consultations ne porte pas 
sur la conception architecturale, mais de 
l’ingénierie technique d’exécution et de la 
sécurité des ouvrages, en conséquence, 
les qualifications exigées se focalisent sur 
l’expertise d’ingénieurs en génie civil et de 
Bureaux d’Etudes Techniques (BET).

2. Sur la conformité avec les règles du 
Partenaire Technique et Financier

Le Projet Niger-LIRE étant financé par la 
Banque Mondiale, les critères d’évaluation 
des Avis à Manifestation d’Intérêt ont été 
élaborés et validés en conformité avec le 
Règlement de passation des marchés 
pour les emprunteurs de financement de 
projets d’investissement (FPI) de ce Bail-
leur de fonds.

Ce règlement impose de calibrer les 

critères de sélection sur la seule base des 
besoins spécifiques de la mission pour 
garantir l’efficacité de la commande 
publique et la solidité des investisse-
ments, sans possibilité d’introduire des 
réserves de marchés basées sur des cor-
porations professionnelles non associées 
à la dominante technique requise.

3.Sur le respect des textes législatifs et 
réglementaires nationaux

Tout en reconnaissant le bien-fondé du 
décret n°98-94/PRN/MET/I précité ainsi 
que les compétences reconnues à l’Ordre 
des Architectes du Niger en matière de 
conception architecturale, de direction et 
de surveillance des travaux de bâtiment, 
l’AC relève cependant que la présente 
mission requiert l’intervention d’équipes 
pluridisciplinaires disposant de compé-
tences spécifiques en géotechnique, en 
calcul et dimensionnement des structures, 
en technologie du béton ainsi qu’en assai-
nissement, en conséquence, ces 
domaines d’expertises excèdent le champ 
exclusif d’intervention de l’architecte et 
relèvent des compétences techniques 
propres aux ingénieurs spécialisés.

A cet égard, les articles 10, 11 et 14 (nou-
veaux) de la loi n°2018-25 du 27 Avril 

2018, modifiée par la loi n°2020-033 du 22 
juillet 2020, établissent une distinction 
claire entre, d’une part, « les missions de 
conception et de suivi architectural dévo-
lues aux architectes et, d’autre part, les 
missions relatives aux études de struc-
tures, à l’analyse de la stabilité des 
ouvrages, aux études techniques spéciali-
sés ainsi qu’au contrôle technique, 
lesquelles sont légalement réservés aux 
ingénieurs-conseils et aux contrôleurs 
techniques agréés ».

Par ailleurs souligne le Projet Niger-LIRE, 
ces textes nationaux figurent en bonne 
place dans le recueil des dispositions 
législatives et réglementaire élaborés par 
le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
qui assure la tutelle de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger.

En effet, explique-t-il, ce département 
ministériel conduit actuellement sur l’en-
semble du territoire national, des missions 
de vulgarisation visant à renforcer la 
connaissance et l’application des textes en 
vigueur par l’ensemble des acteurs du sec-
teur, dans un souci de respect de l’Etat de 
droit, de bonne gouvernance et de préser-
vation de la souveraineté nationale.

Aussi, fait-il observer, d’une part, en vertu 

du principe de la hiérarchie des normes et 
de la primauté de la loi la plus récente, la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020, le texte 
du niveau supérieur aux décrets prévaut 
sur les textes d’application dans les 
domaines qu’elle régit, d’autre part, dans 
ces conditions, les critères retenus dans le 
cadre de cette consultation demeurent 
inchangés, en ce qu’ils sont dictés exclusi-
vement par les exigences techniques de la 
mission ainsi que par les impératifs de 
sécurité, de qualité et de durabilité des 
infrastructures éducatives concernées.

Il conclut en portant à la connaissance de 
l’Ordre qu’il reste disposer à lancer, 
lorsque la nature des prestations l’exigera, 
des consultations spécifiquement desti-
nées aux architectes pour toutes les mis-
sions relevant de leur domaine de compé-
tence, notamment la conception architec-
turale, la valorisation et l’optimisation des 
espaces bâtis, la modification de concepts 
architecturaux ainsi que toute autre presta-
tion relevant de leur corps de métier.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le 
Président du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger a saisi le CRD par requête 
reçue le jeudi 03 Juin 2026 afin d’intervenir 
pour que des clarifications soient appor-
tées.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) condi-
tions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 
des Différends

Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :
- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;

- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé 
agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours 
financier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépen-
dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 
délégations de service public sont des 
contrats par lesquels une des personnes 
morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la ges-
tion d’un service public relevant de sa 
compétence à un délégataire dont la 
rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation 
du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 

dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions des articles 2 et 4 
du Code des marchés publics, les procé-
dures de recrutement des maîtrises 
d’oeuvre lancées par le Projet Niger-LIRE 
relèvent de l’application dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injuste-
ment évincé doit soumettre par écrit un 
recours préalable auprès de la personne 
responsable principale du marché. Une 
copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de 
l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 

être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »

Le Conseil de l’Orde des Architectes du 
Niger a pris connaissance des Avis à Mani-
festation d’intérêt à travers leur publication 
dans le Sahel le mercredi 20 Mai 2026. 
Ainsi, à compter du jeudi 21 Mai 2026, le 
Président du Conseil National des Archi-
tectes du Niger dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au vendredi 29 Mai 2026. L’ordre 
a exercé ce recours le lundi 25 Mai 2026, 
soit dans le délai prescrit.

A compter du mardi 26 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq 
(05) jours ouvrés pour répondre à ce 
recours préalable, soit jusqu’au mercredi 
03 juin 2026. En répondant dès le lundi 1er 
Juin, il est dans le délai règlementaire.

Recours devant le Comité de Règle-
ment des Différends

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 
trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 
doit satisfaire aux conditions prévues par 
l’article 9 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends qui 
dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, 
la requête doit contenir
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.
La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

A compter du mardi 02 juin 2026, l’Ordre 
des Architectes du Niger dispose de trois 

(03) jours ouvrés pour déposer un recours 
devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends, soit jusqu’au jeudi 04 juin 2026 et il 
l’a effectivement déposé, dès le mercredi 
03 Juin 2026 par requête revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 
CFA, accompagnée des copies de sup-
ports de publication des AMI, du recours 
préalable et de la réponse audit recours 
préalable, soit dans les formes et délais 
requis.

En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’AMI 
n°006/2026/SPM/FA/Niger-LIRE er 
n°007/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, recrute-
ment des maîtrises d’oeuvre pour la pré-
paration et la supervision des travaux de 
construction des salles de classe et d’ou-
vrages connexes dans les régions de 
Niamey et Tahoua ;
●dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 
dossier soit vidé au fond conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public ;
● dit, que les documents originaux du 
marché seront transmis au Comité de 
Règlement des Différends de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
dans les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux dispositions de 
l’article 187 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service et article 19 du 
décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 
06 juillet 2023 portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonction-
nement du Comité de Règlement des 
Différends ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier 
conformément aux dispositions de l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 
est chargé de notifier au Conseil de l’Ordre 
des Architectes du Niger ainsi qu’au Projet 

Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SEPT (07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 

régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, 
organisation et fonctionnement de 
l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 
juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 

23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 

Différends ;
Vu la requête du Président du Conseil de 

l’Ordre des Architectes du Niger en 
date du 04 juin 2026 ;

Vu la décision n°00057/ARCOP/P/CNRCP 
du 16 Juin 2026, portant désignation 
d’un président de séance du Comité de 
Règlement des Différends,

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 
indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Mamane Kaka, président par inté-
rim, Adamou Ousseini et Ousseini Mamou-
dou Karim Tonko, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Com-
mande Publique, assisté de Monsieur 
Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assu-
rant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont 
la teneur suit :

Le Conseil National de l’Ordre des 
Architectes du Niger, Candidat, Deman-
deur, d’une part ;

  et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contrac-
tante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Suivant la publication des Avis à Manifes-
tation d’Intérêt susvisés dans le journal « 
Le Sahel » du 20 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE a lancé, le recrutement des 
maîtrises d’oeuvre pour la préparation et la 
supervision des travaux de construction 
des salles de classe et d’ouvrages 
connexes dans les régions de Niamey et 
Tahoua.

Ainsi, le Président du Conseil National de 
l’Ordre des Architectes du Niger (OAN) a 
introduit un recours préalable, par lettre n° 
0035/OAN/05/2026/PRES du lundi 25 mai 
2026, devant le Projet Niger- LIRE, pour 
solliciter la modification des critères d’éligi-
bilité excluant de facto, les cabinets d’ar-
chitecture des missions de suivi et contrôle 
des travaux de bâtiment. Il soutient à l’ap-
pui de son recours qu’une telle exclusion 
apparait contraire aux textes nationaux et 
communautaires régissant l’exercice de la 
profession d’architecte, notamment la loi 
n°97-017 du 20 juin 1997, instituant l’Ordre 
des architectes du Niger, le décret 

n°98-94/PRN/MET/I du 06 Avril 1998, por-
tant Code des devoirs professionnels des 
architectes qui dispose « la mission de 
l’architecte a pour objet (…) d’organiser la 
réalisation des projets établis et d’en 
contrôler d’une façon permanente la 
conformité dans l’exécution ». Il précise 
que l’article 21 du même texte plus dispo-
sant explicitement que « l’architecte dirige 
et surveille les travaux, il s’assure que 
ceux-ci sont bien conduits conformément 
aux plans et devis descriptifs qu’il a dres-
sés et aux moyens d’exécution qu’il a 
prescrits ».

En conséquence, ces dispositions 
consacrent sans ambiguïté la compétence 
légale et réglementaire des cabinets d’ar-
chitecture en matière de maîtrise 
d’oeuvre, de suivi et contrôle des travaux, 
de coordination technique, de contrôle 
quantitatif des ouvrages, de direction et 
surveillance des chantiers et d’assistance 
à maitrise d’ouvrage.

Par ailleurs, Il fait valoir que la directive 
n°01/2013/CM/UEMOA suscitée, confère 
également cette compétence à l’architecte 
en indiquant que l’architecte est le maître 
d’oeuvre chargé notamment « de l’organi-
sation, de la réalisation et du contrôle per-
manent de la conformité dans l’exécution 

» ainsi que « la direction, le contrôle, le 
suivi et de la coordination des travaux ». 
Aussi, fait-il remarquer, d’une part, le droit 
nigérien et le droit communautaire recon-
naissent expressément aux cabinets d’ar-
chitecture, la capacité juridique, technique 
et professionnelle d’assurer les missions 
de maîtrise d’oeuvre, d’autre part, l’exclu-
sion desdits cabinets constitue non seule-
ment une restriction injustifiée de la 
concurrence, mais également une entrave 
aux prérogatives légalement reconnues à 
la profession d’architecte. C’est pourquoi, il 
demandé au Projet Niger-LIRE, de modi-
fier ces Avis à Manifestation d’Intérêt afin 
d’y rétablir explicitement l’éligibilité des 
cabinets d’architecture, de supprimer toute 
disposition restrictive ou discriminatoire 
contraire aux textes régissant la profession 
et de garantir une mise en concurrence 
conforme aux textes nationaux et commu-
nautaires.

Par courrier n°001230/2026/SPM-FA/LIRE 
du lundi 1er juin 2026, le Coordonnateur 
National du Projet Niger-LIRE a apporté de 
réponse à ce recours. Il fait observer à 
l’Ordre que le fait d’arguer que les critères 
définis dans lesdits AMI excluent de fait les 
cabinets d’architecture, est une mécon-
naissance des dispositions de la loi 
n°98-017 du 20 juin 1997, la Directive 

n°01/2013/CM/UEMOA précitées et loi 
n°2018-25 du 27 avril 2018, modifiée par la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020 établis-
sant une distinction claire entre, d’une part, 
les missions de conception et de suivi 
architectural dévolues aux architectes et, 
d’autre part, les missions relatives aux 
études techniques spécialisées ainsi qu’au 
contrôle technique, lesquelles sont légale-
ment réservées aux ingénieurs-conseils et 
aux contrôleurs techniques agrées en les 
articles 10, 11 (nouveau) et 14 (nouveau).

En outre, ajoute-t-il, après une analyse 
attentive des motifs du recours, la 
demande de modification des critères fixés 
dans l’AMI ne peut être agréée pour 
raisons des textes législatifs et réglemen-
taires et des considérations techniques 
suivants :

1. Sur la nature technique des presta-
tions attendues

L’Autorité Contractante (AC) soutient que 
la mission décrite dans les termes de réfé-
rence des Avis contestés porte essentielle-
ment sur le suivi, le contrôle technique de 
conformité structurelle et le génie civil 
(calculs de structures à travers le dimen-
sionnement des ouvrages comme les 
semelles, les poteaux, des poutres, les 

longrines, les dalles de couvertures et tous 
les éléments porteurs composants la 
structure du bâtiment, le suivi de leur plan 
d’exécution techniques, études géotech-
nique de sols, ainsi que les (VRD) d’in-
frastructures scolaires standardisées.

Elle précise que les plans architectu-
raux-type de ces salles de classe étant 
déjà validés en amont par le Ministre en 
charge de l’Education Nationale, l’objet 
principal des consultations ne porte pas 
sur la conception architecturale, mais de 
l’ingénierie technique d’exécution et de la 
sécurité des ouvrages, en conséquence, 
les qualifications exigées se focalisent sur 
l’expertise d’ingénieurs en génie civil et de 
Bureaux d’Etudes Techniques (BET).

2. Sur la conformité avec les règles du 
Partenaire Technique et Financier

Le Projet Niger-LIRE étant financé par la 
Banque Mondiale, les critères d’évaluation 
des Avis à Manifestation d’Intérêt ont été 
élaborés et validés en conformité avec le 
Règlement de passation des marchés 
pour les emprunteurs de financement de 
projets d’investissement (FPI) de ce Bail-
leur de fonds.

Ce règlement impose de calibrer les 

critères de sélection sur la seule base des 
besoins spécifiques de la mission pour 
garantir l’efficacité de la commande 
publique et la solidité des investisse-
ments, sans possibilité d’introduire des 
réserves de marchés basées sur des cor-
porations professionnelles non associées 
à la dominante technique requise.

3.Sur le respect des textes législatifs et 
réglementaires nationaux

Tout en reconnaissant le bien-fondé du 
décret n°98-94/PRN/MET/I précité ainsi 
que les compétences reconnues à l’Ordre 
des Architectes du Niger en matière de 
conception architecturale, de direction et 
de surveillance des travaux de bâtiment, 
l’AC relève cependant que la présente 
mission requiert l’intervention d’équipes 
pluridisciplinaires disposant de compé-
tences spécifiques en géotechnique, en 
calcul et dimensionnement des structures, 
en technologie du béton ainsi qu’en assai-
nissement, en conséquence, ces 
domaines d’expertises excèdent le champ 
exclusif d’intervention de l’architecte et 
relèvent des compétences techniques 
propres aux ingénieurs spécialisés.

A cet égard, les articles 10, 11 et 14 (nou-
veaux) de la loi n°2018-25 du 27 Avril 

2018, modifiée par la loi n°2020-033 du 22 
juillet 2020, établissent une distinction 
claire entre, d’une part, « les missions de 
conception et de suivi architectural dévo-
lues aux architectes et, d’autre part, les 
missions relatives aux études de struc-
tures, à l’analyse de la stabilité des 
ouvrages, aux études techniques spéciali-
sés ainsi qu’au contrôle technique, 
lesquelles sont légalement réservés aux 
ingénieurs-conseils et aux contrôleurs 
techniques agréés ».

Par ailleurs souligne le Projet Niger-LIRE, 
ces textes nationaux figurent en bonne 
place dans le recueil des dispositions 
législatives et réglementaire élaborés par 
le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
qui assure la tutelle de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger.

En effet, explique-t-il, ce département 
ministériel conduit actuellement sur l’en-
semble du territoire national, des missions 
de vulgarisation visant à renforcer la 
connaissance et l’application des textes en 
vigueur par l’ensemble des acteurs du sec-
teur, dans un souci de respect de l’Etat de 
droit, de bonne gouvernance et de préser-
vation de la souveraineté nationale.

Aussi, fait-il observer, d’une part, en vertu 

du principe de la hiérarchie des normes et 
de la primauté de la loi la plus récente, la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020, le texte 
du niveau supérieur aux décrets prévaut 
sur les textes d’application dans les 
domaines qu’elle régit, d’autre part, dans 
ces conditions, les critères retenus dans le 
cadre de cette consultation demeurent 
inchangés, en ce qu’ils sont dictés exclusi-
vement par les exigences techniques de la 
mission ainsi que par les impératifs de 
sécurité, de qualité et de durabilité des 
infrastructures éducatives concernées.

Il conclut en portant à la connaissance de 
l’Ordre qu’il reste disposer à lancer, 
lorsque la nature des prestations l’exigera, 
des consultations spécifiquement desti-
nées aux architectes pour toutes les mis-
sions relevant de leur domaine de compé-
tence, notamment la conception architec-
turale, la valorisation et l’optimisation des 
espaces bâtis, la modification de concepts 
architecturaux ainsi que toute autre presta-
tion relevant de leur corps de métier.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le 
Président du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger a saisi le CRD par requête 
reçue le jeudi 03 Juin 2026 afin d’intervenir 
pour que des clarifications soient appor-
tées.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) condi-
tions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 
des Différends

Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :
- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé 
agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours 
financier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépen-
dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 
délégations de service public sont des 
contrats par lesquels une des personnes 
morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la ges-
tion d’un service public relevant de sa 
compétence à un délégataire dont la 
rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation 
du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 

dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions des articles 2 et 4 
du Code des marchés publics, les procé-
dures de recrutement des maîtrises 
d’oeuvre lancées par le Projet Niger-LIRE 
relèvent de l’application dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injuste-
ment évincé doit soumettre par écrit un 
recours préalable auprès de la personne 
responsable principale du marché. Une 
copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de 
l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 

être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »

Le Conseil de l’Orde des Architectes du 
Niger a pris connaissance des Avis à Mani-
festation d’intérêt à travers leur publication 
dans le Sahel le mercredi 20 Mai 2026. 
Ainsi, à compter du jeudi 21 Mai 2026, le 
Président du Conseil National des Archi-
tectes du Niger dispose de cinq (05) jours 

ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au vendredi 29 Mai 2026. L’ordre 
a exercé ce recours le lundi 25 Mai 2026, 
soit dans le délai prescrit.

A compter du mardi 26 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq 
(05) jours ouvrés pour répondre à ce 
recours préalable, soit jusqu’au mercredi 
03 juin 2026. En répondant dès le lundi 1er 
Juin, il est dans le délai règlementaire.

Recours devant le Comité de Règle-
ment des Différends

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 
trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 
doit satisfaire aux conditions prévues par 
l’article 9 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends qui 
dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, 
la requête doit contenir
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.
La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

A compter du mardi 02 juin 2026, l’Ordre 
des Architectes du Niger dispose de trois 

(03) jours ouvrés pour déposer un recours 
devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends, soit jusqu’au jeudi 04 juin 2026 et il 
l’a effectivement déposé, dès le mercredi 
03 Juin 2026 par requête revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 
CFA, accompagnée des copies de sup-
ports de publication des AMI, du recours 
préalable et de la réponse audit recours 
préalable, soit dans les formes et délais 
requis.

En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’AMI 
n°006/2026/SPM/FA/Niger-LIRE er 
n°007/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, recrute-
ment des maîtrises d’oeuvre pour la pré-
paration et la supervision des travaux de 
construction des salles de classe et d’ou-
vrages connexes dans les régions de 
Niamey et Tahoua ;
●dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 
dossier soit vidé au fond conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public ;
● dit, que les documents originaux du 
marché seront transmis au Comité de 
Règlement des Différends de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
dans les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux dispositions de 
l’article 187 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service et article 19 du 
décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 
06 juillet 2023 portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonction-
nement du Comité de Règlement des 
Différends ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier 
conformément aux dispositions de l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 
est chargé de notifier au Conseil de l’Ordre 
des Architectes du Niger ainsi qu’au Projet 

Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SEPT (07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 

régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, 
organisation et fonctionnement de 
l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 
juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 

23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 

Différends ;
Vu la requête du Président du Conseil de 

l’Ordre des Architectes du Niger en 
date du 04 juin 2026 ;

Vu la décision n°00057/ARCOP/P/CNRCP 
du 16 Juin 2026, portant désignation 
d’un président de séance du Comité de 
Règlement des Différends,

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 
indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Mamane Kaka, président par inté-
rim, Adamou Ousseini et Ousseini Mamou-
dou Karim Tonko, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Com-
mande Publique, assisté de Monsieur 
Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assu-
rant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont 
la teneur suit :

Le Conseil National de l’Ordre des 
Architectes du Niger, Candidat, Deman-
deur, d’une part ;

  et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contrac-
tante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Suivant la publication des Avis à Manifes-
tation d’Intérêt susvisés dans le journal « 
Le Sahel » du 20 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE a lancé, le recrutement des 
maîtrises d’oeuvre pour la préparation et la 
supervision des travaux de construction 
des salles de classe et d’ouvrages 
connexes dans les régions de Niamey et 
Tahoua.

Ainsi, le Président du Conseil National de 
l’Ordre des Architectes du Niger (OAN) a 
introduit un recours préalable, par lettre n° 
0035/OAN/05/2026/PRES du lundi 25 mai 
2026, devant le Projet Niger- LIRE, pour 
solliciter la modification des critères d’éligi-
bilité excluant de facto, les cabinets d’ar-
chitecture des missions de suivi et contrôle 
des travaux de bâtiment. Il soutient à l’ap-
pui de son recours qu’une telle exclusion 
apparait contraire aux textes nationaux et 
communautaires régissant l’exercice de la 
profession d’architecte, notamment la loi 
n°97-017 du 20 juin 1997, instituant l’Ordre 
des architectes du Niger, le décret 

n°98-94/PRN/MET/I du 06 Avril 1998, por-
tant Code des devoirs professionnels des 
architectes qui dispose « la mission de 
l’architecte a pour objet (…) d’organiser la 
réalisation des projets établis et d’en 
contrôler d’une façon permanente la 
conformité dans l’exécution ». Il précise 
que l’article 21 du même texte plus dispo-
sant explicitement que « l’architecte dirige 
et surveille les travaux, il s’assure que 
ceux-ci sont bien conduits conformément 
aux plans et devis descriptifs qu’il a dres-
sés et aux moyens d’exécution qu’il a 
prescrits ».

En conséquence, ces dispositions 
consacrent sans ambiguïté la compétence 
légale et réglementaire des cabinets d’ar-
chitecture en matière de maîtrise 
d’oeuvre, de suivi et contrôle des travaux, 
de coordination technique, de contrôle 
quantitatif des ouvrages, de direction et 
surveillance des chantiers et d’assistance 
à maitrise d’ouvrage.

Par ailleurs, Il fait valoir que la directive 
n°01/2013/CM/UEMOA suscitée, confère 
également cette compétence à l’architecte 
en indiquant que l’architecte est le maître 
d’oeuvre chargé notamment « de l’organi-
sation, de la réalisation et du contrôle per-
manent de la conformité dans l’exécution 

» ainsi que « la direction, le contrôle, le 
suivi et de la coordination des travaux ». 
Aussi, fait-il remarquer, d’une part, le droit 
nigérien et le droit communautaire recon-
naissent expressément aux cabinets d’ar-
chitecture, la capacité juridique, technique 
et professionnelle d’assurer les missions 
de maîtrise d’oeuvre, d’autre part, l’exclu-
sion desdits cabinets constitue non seule-
ment une restriction injustifiée de la 
concurrence, mais également une entrave 
aux prérogatives légalement reconnues à 
la profession d’architecte. C’est pourquoi, il 
demandé au Projet Niger-LIRE, de modi-
fier ces Avis à Manifestation d’Intérêt afin 
d’y rétablir explicitement l’éligibilité des 
cabinets d’architecture, de supprimer toute 
disposition restrictive ou discriminatoire 
contraire aux textes régissant la profession 
et de garantir une mise en concurrence 
conforme aux textes nationaux et commu-
nautaires.

Par courrier n°001230/2026/SPM-FA/LIRE 
du lundi 1er juin 2026, le Coordonnateur 
National du Projet Niger-LIRE a apporté de 
réponse à ce recours. Il fait observer à 
l’Ordre que le fait d’arguer que les critères 
définis dans lesdits AMI excluent de fait les 
cabinets d’architecture, est une mécon-
naissance des dispositions de la loi 
n°98-017 du 20 juin 1997, la Directive 

n°01/2013/CM/UEMOA précitées et loi 
n°2018-25 du 27 avril 2018, modifiée par la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020 établis-
sant une distinction claire entre, d’une part, 
les missions de conception et de suivi 
architectural dévolues aux architectes et, 
d’autre part, les missions relatives aux 
études techniques spécialisées ainsi qu’au 
contrôle technique, lesquelles sont légale-
ment réservées aux ingénieurs-conseils et 
aux contrôleurs techniques agrées en les 
articles 10, 11 (nouveau) et 14 (nouveau).

En outre, ajoute-t-il, après une analyse 
attentive des motifs du recours, la 
demande de modification des critères fixés 
dans l’AMI ne peut être agréée pour 
raisons des textes législatifs et réglemen-
taires et des considérations techniques 
suivants :

1. Sur la nature technique des presta-
tions attendues

L’Autorité Contractante (AC) soutient que 
la mission décrite dans les termes de réfé-
rence des Avis contestés porte essentielle-
ment sur le suivi, le contrôle technique de 
conformité structurelle et le génie civil 
(calculs de structures à travers le dimen-
sionnement des ouvrages comme les 
semelles, les poteaux, des poutres, les 

longrines, les dalles de couvertures et tous 
les éléments porteurs composants la 
structure du bâtiment, le suivi de leur plan 
d’exécution techniques, études géotech-
nique de sols, ainsi que les (VRD) d’in-
frastructures scolaires standardisées.

Elle précise que les plans architectu-
raux-type de ces salles de classe étant 
déjà validés en amont par le Ministre en 
charge de l’Education Nationale, l’objet 
principal des consultations ne porte pas 
sur la conception architecturale, mais de 
l’ingénierie technique d’exécution et de la 
sécurité des ouvrages, en conséquence, 
les qualifications exigées se focalisent sur 
l’expertise d’ingénieurs en génie civil et de 
Bureaux d’Etudes Techniques (BET).

2. Sur la conformité avec les règles du 
Partenaire Technique et Financier

Le Projet Niger-LIRE étant financé par la 
Banque Mondiale, les critères d’évaluation 
des Avis à Manifestation d’Intérêt ont été 
élaborés et validés en conformité avec le 
Règlement de passation des marchés 
pour les emprunteurs de financement de 
projets d’investissement (FPI) de ce Bail-
leur de fonds.

Ce règlement impose de calibrer les 

critères de sélection sur la seule base des 
besoins spécifiques de la mission pour 
garantir l’efficacité de la commande 
publique et la solidité des investisse-
ments, sans possibilité d’introduire des 
réserves de marchés basées sur des cor-
porations professionnelles non associées 
à la dominante technique requise.

3.Sur le respect des textes législatifs et 
réglementaires nationaux

Tout en reconnaissant le bien-fondé du 
décret n°98-94/PRN/MET/I précité ainsi 
que les compétences reconnues à l’Ordre 
des Architectes du Niger en matière de 
conception architecturale, de direction et 
de surveillance des travaux de bâtiment, 
l’AC relève cependant que la présente 
mission requiert l’intervention d’équipes 
pluridisciplinaires disposant de compé-
tences spécifiques en géotechnique, en 
calcul et dimensionnement des structures, 
en technologie du béton ainsi qu’en assai-
nissement, en conséquence, ces 
domaines d’expertises excèdent le champ 
exclusif d’intervention de l’architecte et 
relèvent des compétences techniques 
propres aux ingénieurs spécialisés.

A cet égard, les articles 10, 11 et 14 (nou-
veaux) de la loi n°2018-25 du 27 Avril 

2018, modifiée par la loi n°2020-033 du 22 
juillet 2020, établissent une distinction 
claire entre, d’une part, « les missions de 
conception et de suivi architectural dévo-
lues aux architectes et, d’autre part, les 
missions relatives aux études de struc-
tures, à l’analyse de la stabilité des 
ouvrages, aux études techniques spéciali-
sés ainsi qu’au contrôle technique, 
lesquelles sont légalement réservés aux 
ingénieurs-conseils et aux contrôleurs 
techniques agréés ».

Par ailleurs souligne le Projet Niger-LIRE, 
ces textes nationaux figurent en bonne 
place dans le recueil des dispositions 
législatives et réglementaire élaborés par 
le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
qui assure la tutelle de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger.

En effet, explique-t-il, ce département 
ministériel conduit actuellement sur l’en-
semble du territoire national, des missions 
de vulgarisation visant à renforcer la 
connaissance et l’application des textes en 
vigueur par l’ensemble des acteurs du sec-
teur, dans un souci de respect de l’Etat de 
droit, de bonne gouvernance et de préser-
vation de la souveraineté nationale.

Aussi, fait-il observer, d’une part, en vertu 

du principe de la hiérarchie des normes et 
de la primauté de la loi la plus récente, la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020, le texte 
du niveau supérieur aux décrets prévaut 
sur les textes d’application dans les 
domaines qu’elle régit, d’autre part, dans 
ces conditions, les critères retenus dans le 
cadre de cette consultation demeurent 
inchangés, en ce qu’ils sont dictés exclusi-
vement par les exigences techniques de la 
mission ainsi que par les impératifs de 
sécurité, de qualité et de durabilité des 
infrastructures éducatives concernées.

Il conclut en portant à la connaissance de 
l’Ordre qu’il reste disposer à lancer, 
lorsque la nature des prestations l’exigera, 
des consultations spécifiquement desti-
nées aux architectes pour toutes les mis-
sions relevant de leur domaine de compé-
tence, notamment la conception architec-
turale, la valorisation et l’optimisation des 
espaces bâtis, la modification de concepts 
architecturaux ainsi que toute autre presta-
tion relevant de leur corps de métier.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le 
Président du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger a saisi le CRD par requête 
reçue le jeudi 03 Juin 2026 afin d’intervenir 
pour que des clarifications soient appor-
tées.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) condi-
tions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 
des Différends

Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :
- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé 
agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours 
financier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépen-
dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 
délégations de service public sont des 
contrats par lesquels une des personnes 
morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la ges-
tion d’un service public relevant de sa 
compétence à un délégataire dont la 
rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation 
du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 

dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions des articles 2 et 4 
du Code des marchés publics, les procé-
dures de recrutement des maîtrises 
d’oeuvre lancées par le Projet Niger-LIRE 
relèvent de l’application dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injuste-
ment évincé doit soumettre par écrit un 
recours préalable auprès de la personne 
responsable principale du marché. Une 
copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de 
l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 

être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »

Le Conseil de l’Orde des Architectes du 
Niger a pris connaissance des Avis à Mani-
festation d’intérêt à travers leur publication 
dans le Sahel le mercredi 20 Mai 2026. 
Ainsi, à compter du jeudi 21 Mai 2026, le 
Président du Conseil National des Archi-
tectes du Niger dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au vendredi 29 Mai 2026. L’ordre 
a exercé ce recours le lundi 25 Mai 2026, 
soit dans le délai prescrit.

A compter du mardi 26 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq 
(05) jours ouvrés pour répondre à ce 
recours préalable, soit jusqu’au mercredi 
03 juin 2026. En répondant dès le lundi 1er 
Juin, il est dans le délai règlementaire.

Recours devant le Comité de Règle-
ment des Différends

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 
trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 
doit satisfaire aux conditions prévues par 
l’article 9 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends qui 
dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, 
la requête doit contenir
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.
La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

A compter du mardi 02 juin 2026, l’Ordre 
des Architectes du Niger dispose de trois 

(03) jours ouvrés pour déposer un recours 
devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends, soit jusqu’au jeudi 04 juin 2026 et il 
l’a effectivement déposé, dès le mercredi 
03 Juin 2026 par requête revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 
CFA, accompagnée des copies de sup-
ports de publication des AMI, du recours 
préalable et de la réponse audit recours 
préalable, soit dans les formes et délais 
requis.

En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’AMI 
n°006/2026/SPM/FA/Niger-LIRE er 

n°007/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, recrute-
ment des maîtrises d’oeuvre pour la pré-
paration et la supervision des travaux de 
construction des salles de classe et d’ou-
vrages connexes dans les régions de 
Niamey et Tahoua ;
●dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 
dossier soit vidé au fond conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public ;
● dit, que les documents originaux du 
marché seront transmis au Comité de 
Règlement des Différends de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
dans les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux dispositions de 
l’article 187 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service et article 19 du 
décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 
06 juillet 2023 portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonction-
nement du Comité de Règlement des 
Différends ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier 
conformément aux dispositions de l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 
est chargé de notifier au Conseil de l’Ordre 
des Architectes du Niger ainsi qu’au Projet 

Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SEPT (07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°548 du 28 septembre  au 4 octobre 2026

Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 

régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, 
organisation et fonctionnement de 
l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 
juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 

23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 

Différends ;
Vu la requête du Président du Conseil de 

l’Ordre des Architectes du Niger en 
date du 04 juin 2026 ;

Vu la décision n°00057/ARCOP/P/CNRCP 
du 16 Juin 2026, portant désignation 
d’un président de séance du Comité de 
Règlement des Différends,

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 
indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Mamane Kaka, président par inté-
rim, Adamou Ousseini et Ousseini Mamou-
dou Karim Tonko, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Com-
mande Publique, assisté de Monsieur 
Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assu-
rant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont 
la teneur suit :

Le Conseil National de l’Ordre des 
Architectes du Niger, Candidat, Deman-
deur, d’une part ;

  et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contrac-
tante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Suivant la publication des Avis à Manifes-
tation d’Intérêt susvisés dans le journal « 
Le Sahel » du 20 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE a lancé, le recrutement des 
maîtrises d’oeuvre pour la préparation et la 
supervision des travaux de construction 
des salles de classe et d’ouvrages 
connexes dans les régions de Niamey et 
Tahoua.

Ainsi, le Président du Conseil National de 
l’Ordre des Architectes du Niger (OAN) a 
introduit un recours préalable, par lettre n° 
0035/OAN/05/2026/PRES du lundi 25 mai 
2026, devant le Projet Niger- LIRE, pour 
solliciter la modification des critères d’éligi-
bilité excluant de facto, les cabinets d’ar-
chitecture des missions de suivi et contrôle 
des travaux de bâtiment. Il soutient à l’ap-
pui de son recours qu’une telle exclusion 
apparait contraire aux textes nationaux et 
communautaires régissant l’exercice de la 
profession d’architecte, notamment la loi 
n°97-017 du 20 juin 1997, instituant l’Ordre 
des architectes du Niger, le décret 

n°98-94/PRN/MET/I du 06 Avril 1998, por-
tant Code des devoirs professionnels des 
architectes qui dispose « la mission de 
l’architecte a pour objet (…) d’organiser la 
réalisation des projets établis et d’en 
contrôler d’une façon permanente la 
conformité dans l’exécution ». Il précise 
que l’article 21 du même texte plus dispo-
sant explicitement que « l’architecte dirige 
et surveille les travaux, il s’assure que 
ceux-ci sont bien conduits conformément 
aux plans et devis descriptifs qu’il a dres-
sés et aux moyens d’exécution qu’il a 
prescrits ».

En conséquence, ces dispositions 
consacrent sans ambiguïté la compétence 
légale et réglementaire des cabinets d’ar-
chitecture en matière de maîtrise 
d’oeuvre, de suivi et contrôle des travaux, 
de coordination technique, de contrôle 
quantitatif des ouvrages, de direction et 
surveillance des chantiers et d’assistance 
à maitrise d’ouvrage.

Par ailleurs, Il fait valoir que la directive 
n°01/2013/CM/UEMOA suscitée, confère 
également cette compétence à l’architecte 
en indiquant que l’architecte est le maître 
d’oeuvre chargé notamment « de l’organi-
sation, de la réalisation et du contrôle per-
manent de la conformité dans l’exécution 

» ainsi que « la direction, le contrôle, le 
suivi et de la coordination des travaux ». 
Aussi, fait-il remarquer, d’une part, le droit 
nigérien et le droit communautaire recon-
naissent expressément aux cabinets d’ar-
chitecture, la capacité juridique, technique 
et professionnelle d’assurer les missions 
de maîtrise d’oeuvre, d’autre part, l’exclu-
sion desdits cabinets constitue non seule-
ment une restriction injustifiée de la 
concurrence, mais également une entrave 
aux prérogatives légalement reconnues à 
la profession d’architecte. C’est pourquoi, il 
demandé au Projet Niger-LIRE, de modi-
fier ces Avis à Manifestation d’Intérêt afin 
d’y rétablir explicitement l’éligibilité des 
cabinets d’architecture, de supprimer toute 
disposition restrictive ou discriminatoire 
contraire aux textes régissant la profession 
et de garantir une mise en concurrence 
conforme aux textes nationaux et commu-
nautaires.

Par courrier n°001230/2026/SPM-FA/LIRE 
du lundi 1er juin 2026, le Coordonnateur 
National du Projet Niger-LIRE a apporté de 
réponse à ce recours. Il fait observer à 
l’Ordre que le fait d’arguer que les critères 
définis dans lesdits AMI excluent de fait les 
cabinets d’architecture, est une mécon-
naissance des dispositions de la loi 
n°98-017 du 20 juin 1997, la Directive 

n°01/2013/CM/UEMOA précitées et loi 
n°2018-25 du 27 avril 2018, modifiée par la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020 établis-
sant une distinction claire entre, d’une part, 
les missions de conception et de suivi 
architectural dévolues aux architectes et, 
d’autre part, les missions relatives aux 
études techniques spécialisées ainsi qu’au 
contrôle technique, lesquelles sont légale-
ment réservées aux ingénieurs-conseils et 
aux contrôleurs techniques agrées en les 
articles 10, 11 (nouveau) et 14 (nouveau).

En outre, ajoute-t-il, après une analyse 
attentive des motifs du recours, la 
demande de modification des critères fixés 
dans l’AMI ne peut être agréée pour 
raisons des textes législatifs et réglemen-
taires et des considérations techniques 
suivants :

1. Sur la nature technique des presta-
tions attendues

L’Autorité Contractante (AC) soutient que 
la mission décrite dans les termes de réfé-
rence des Avis contestés porte essentielle-
ment sur le suivi, le contrôle technique de 
conformité structurelle et le génie civil 
(calculs de structures à travers le dimen-
sionnement des ouvrages comme les 
semelles, les poteaux, des poutres, les 

longrines, les dalles de couvertures et tous 
les éléments porteurs composants la 
structure du bâtiment, le suivi de leur plan 
d’exécution techniques, études géotech-
nique de sols, ainsi que les (VRD) d’in-
frastructures scolaires standardisées.

Elle précise que les plans architectu-
raux-type de ces salles de classe étant 
déjà validés en amont par le Ministre en 
charge de l’Education Nationale, l’objet 
principal des consultations ne porte pas 
sur la conception architecturale, mais de 
l’ingénierie technique d’exécution et de la 
sécurité des ouvrages, en conséquence, 
les qualifications exigées se focalisent sur 
l’expertise d’ingénieurs en génie civil et de 
Bureaux d’Etudes Techniques (BET).

2. Sur la conformité avec les règles du 
Partenaire Technique et Financier

Le Projet Niger-LIRE étant financé par la 
Banque Mondiale, les critères d’évaluation 
des Avis à Manifestation d’Intérêt ont été 
élaborés et validés en conformité avec le 
Règlement de passation des marchés 
pour les emprunteurs de financement de 
projets d’investissement (FPI) de ce Bail-
leur de fonds.

Ce règlement impose de calibrer les 

critères de sélection sur la seule base des 
besoins spécifiques de la mission pour 
garantir l’efficacité de la commande 
publique et la solidité des investisse-
ments, sans possibilité d’introduire des 
réserves de marchés basées sur des cor-
porations professionnelles non associées 
à la dominante technique requise.

3.Sur le respect des textes législatifs et 
réglementaires nationaux

Tout en reconnaissant le bien-fondé du 
décret n°98-94/PRN/MET/I précité ainsi 
que les compétences reconnues à l’Ordre 
des Architectes du Niger en matière de 
conception architecturale, de direction et 
de surveillance des travaux de bâtiment, 
l’AC relève cependant que la présente 
mission requiert l’intervention d’équipes 
pluridisciplinaires disposant de compé-
tences spécifiques en géotechnique, en 
calcul et dimensionnement des structures, 
en technologie du béton ainsi qu’en assai-
nissement, en conséquence, ces 
domaines d’expertises excèdent le champ 
exclusif d’intervention de l’architecte et 
relèvent des compétences techniques 
propres aux ingénieurs spécialisés.

A cet égard, les articles 10, 11 et 14 (nou-
veaux) de la loi n°2018-25 du 27 Avril 

2018, modifiée par la loi n°2020-033 du 22 
juillet 2020, établissent une distinction 
claire entre, d’une part, « les missions de 
conception et de suivi architectural dévo-
lues aux architectes et, d’autre part, les 
missions relatives aux études de struc-
tures, à l’analyse de la stabilité des 
ouvrages, aux études techniques spéciali-
sés ainsi qu’au contrôle technique, 
lesquelles sont légalement réservés aux 
ingénieurs-conseils et aux contrôleurs 
techniques agréés ».

Par ailleurs souligne le Projet Niger-LIRE, 
ces textes nationaux figurent en bonne 
place dans le recueil des dispositions 
législatives et réglementaire élaborés par 
le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
qui assure la tutelle de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger.

En effet, explique-t-il, ce département 
ministériel conduit actuellement sur l’en-
semble du territoire national, des missions 
de vulgarisation visant à renforcer la 
connaissance et l’application des textes en 
vigueur par l’ensemble des acteurs du sec-
teur, dans un souci de respect de l’Etat de 
droit, de bonne gouvernance et de préser-
vation de la souveraineté nationale.

Aussi, fait-il observer, d’une part, en vertu 

du principe de la hiérarchie des normes et 
de la primauté de la loi la plus récente, la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020, le texte 
du niveau supérieur aux décrets prévaut 
sur les textes d’application dans les 
domaines qu’elle régit, d’autre part, dans 
ces conditions, les critères retenus dans le 
cadre de cette consultation demeurent 
inchangés, en ce qu’ils sont dictés exclusi-
vement par les exigences techniques de la 
mission ainsi que par les impératifs de 
sécurité, de qualité et de durabilité des 
infrastructures éducatives concernées.

Il conclut en portant à la connaissance de 
l’Ordre qu’il reste disposer à lancer, 
lorsque la nature des prestations l’exigera, 
des consultations spécifiquement desti-
nées aux architectes pour toutes les mis-
sions relevant de leur domaine de compé-
tence, notamment la conception architec-
turale, la valorisation et l’optimisation des 
espaces bâtis, la modification de concepts 
architecturaux ainsi que toute autre presta-
tion relevant de leur corps de métier.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le 
Président du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger a saisi le CRD par requête 
reçue le jeudi 03 Juin 2026 afin d’intervenir 
pour que des clarifications soient appor-
tées.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) condi-
tions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 
des Différends

Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :
- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé 
agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours 
financier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépen-
dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 
délégations de service public sont des 
contrats par lesquels une des personnes 
morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la ges-
tion d’un service public relevant de sa 
compétence à un délégataire dont la 
rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation 
du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 

dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions des articles 2 et 4 
du Code des marchés publics, les procé-
dures de recrutement des maîtrises 
d’oeuvre lancées par le Projet Niger-LIRE 
relèvent de l’application dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injuste-
ment évincé doit soumettre par écrit un 
recours préalable auprès de la personne 
responsable principale du marché. Une 
copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de 
l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 

être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »

Le Conseil de l’Orde des Architectes du 
Niger a pris connaissance des Avis à Mani-
festation d’intérêt à travers leur publication 
dans le Sahel le mercredi 20 Mai 2026. 
Ainsi, à compter du jeudi 21 Mai 2026, le 
Président du Conseil National des Archi-
tectes du Niger dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au vendredi 29 Mai 2026. L’ordre 
a exercé ce recours le lundi 25 Mai 2026, 
soit dans le délai prescrit.

A compter du mardi 26 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq 
(05) jours ouvrés pour répondre à ce 
recours préalable, soit jusqu’au mercredi 
03 juin 2026. En répondant dès le lundi 1er 
Juin, il est dans le délai règlementaire.

Recours devant le Comité de Règle-
ment des Différends

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 
trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 
doit satisfaire aux conditions prévues par 
l’article 9 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends qui 
dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, 
la requête doit contenir
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.
La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

A compter du mardi 02 juin 2026, l’Ordre 
des Architectes du Niger dispose de trois 

(03) jours ouvrés pour déposer un recours 
devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends, soit jusqu’au jeudi 04 juin 2026 et il 
l’a effectivement déposé, dès le mercredi 
03 Juin 2026 par requête revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 
CFA, accompagnée des copies de sup-
ports de publication des AMI, du recours 
préalable et de la réponse audit recours 
préalable, soit dans les formes et délais 
requis.

En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’AMI 
n°006/2026/SPM/FA/Niger-LIRE er 
n°007/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, recrute-
ment des maîtrises d’oeuvre pour la pré-
paration et la supervision des travaux de 
construction des salles de classe et d’ou-
vrages connexes dans les régions de 
Niamey et Tahoua ;
●dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 
dossier soit vidé au fond conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public ;
● dit, que les documents originaux du 
marché seront transmis au Comité de 
Règlement des Différends de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
dans les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux dispositions de 
l’article 187 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service et article 19 du 
décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 
06 juillet 2023 portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonction-
nement du Comité de Règlement des 
Différends ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier 
conformément aux dispositions de l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 
est chargé de notifier au Conseil de l’Ordre 
des Architectes du Niger ainsi qu’au Projet 

Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SEPT (07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°548 du 28 septembre  au 4 octobre 2026

Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 

régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, 
organisation et fonctionnement de 
l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 
juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 

23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 

Différends ;
Vu la requête du Président du Conseil de 

l’Ordre des Architectes du Niger en 
date du 04 juin 2026 ;

Vu la décision n°00057/ARCOP/P/CNRCP 
du 16 Juin 2026, portant désignation 
d’un président de séance du Comité de 
Règlement des Différends,

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 
indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Mamane Kaka, président par inté-
rim, Adamou Ousseini et Ousseini Mamou-
dou Karim Tonko, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Com-
mande Publique, assisté de Monsieur 
Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assu-
rant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont 
la teneur suit :

Le Conseil National de l’Ordre des 
Architectes du Niger, Candidat, Deman-
deur, d’une part ;

  et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contrac-
tante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Suivant la publication des Avis à Manifes-
tation d’Intérêt susvisés dans le journal « 
Le Sahel » du 20 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE a lancé, le recrutement des 
maîtrises d’oeuvre pour la préparation et la 
supervision des travaux de construction 
des salles de classe et d’ouvrages 
connexes dans les régions de Niamey et 
Tahoua.

Ainsi, le Président du Conseil National de 
l’Ordre des Architectes du Niger (OAN) a 
introduit un recours préalable, par lettre n° 
0035/OAN/05/2026/PRES du lundi 25 mai 
2026, devant le Projet Niger- LIRE, pour 
solliciter la modification des critères d’éligi-
bilité excluant de facto, les cabinets d’ar-
chitecture des missions de suivi et contrôle 
des travaux de bâtiment. Il soutient à l’ap-
pui de son recours qu’une telle exclusion 
apparait contraire aux textes nationaux et 
communautaires régissant l’exercice de la 
profession d’architecte, notamment la loi 
n°97-017 du 20 juin 1997, instituant l’Ordre 
des architectes du Niger, le décret 

n°98-94/PRN/MET/I du 06 Avril 1998, por-
tant Code des devoirs professionnels des 
architectes qui dispose « la mission de 
l’architecte a pour objet (…) d’organiser la 
réalisation des projets établis et d’en 
contrôler d’une façon permanente la 
conformité dans l’exécution ». Il précise 
que l’article 21 du même texte plus dispo-
sant explicitement que « l’architecte dirige 
et surveille les travaux, il s’assure que 
ceux-ci sont bien conduits conformément 
aux plans et devis descriptifs qu’il a dres-
sés et aux moyens d’exécution qu’il a 
prescrits ».

En conséquence, ces dispositions 
consacrent sans ambiguïté la compétence 
légale et réglementaire des cabinets d’ar-
chitecture en matière de maîtrise 
d’oeuvre, de suivi et contrôle des travaux, 
de coordination technique, de contrôle 
quantitatif des ouvrages, de direction et 
surveillance des chantiers et d’assistance 
à maitrise d’ouvrage.

Par ailleurs, Il fait valoir que la directive 
n°01/2013/CM/UEMOA suscitée, confère 
également cette compétence à l’architecte 
en indiquant que l’architecte est le maître 
d’oeuvre chargé notamment « de l’organi-
sation, de la réalisation et du contrôle per-
manent de la conformité dans l’exécution 

» ainsi que « la direction, le contrôle, le 
suivi et de la coordination des travaux ». 
Aussi, fait-il remarquer, d’une part, le droit 
nigérien et le droit communautaire recon-
naissent expressément aux cabinets d’ar-
chitecture, la capacité juridique, technique 
et professionnelle d’assurer les missions 
de maîtrise d’oeuvre, d’autre part, l’exclu-
sion desdits cabinets constitue non seule-
ment une restriction injustifiée de la 
concurrence, mais également une entrave 
aux prérogatives légalement reconnues à 
la profession d’architecte. C’est pourquoi, il 
demandé au Projet Niger-LIRE, de modi-
fier ces Avis à Manifestation d’Intérêt afin 
d’y rétablir explicitement l’éligibilité des 
cabinets d’architecture, de supprimer toute 
disposition restrictive ou discriminatoire 
contraire aux textes régissant la profession 
et de garantir une mise en concurrence 
conforme aux textes nationaux et commu-
nautaires.

Par courrier n°001230/2026/SPM-FA/LIRE 
du lundi 1er juin 2026, le Coordonnateur 
National du Projet Niger-LIRE a apporté de 
réponse à ce recours. Il fait observer à 
l’Ordre que le fait d’arguer que les critères 
définis dans lesdits AMI excluent de fait les 
cabinets d’architecture, est une mécon-
naissance des dispositions de la loi 
n°98-017 du 20 juin 1997, la Directive 

n°01/2013/CM/UEMOA précitées et loi 
n°2018-25 du 27 avril 2018, modifiée par la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020 établis-
sant une distinction claire entre, d’une part, 
les missions de conception et de suivi 
architectural dévolues aux architectes et, 
d’autre part, les missions relatives aux 
études techniques spécialisées ainsi qu’au 
contrôle technique, lesquelles sont légale-
ment réservées aux ingénieurs-conseils et 
aux contrôleurs techniques agrées en les 
articles 10, 11 (nouveau) et 14 (nouveau).

En outre, ajoute-t-il, après une analyse 
attentive des motifs du recours, la 
demande de modification des critères fixés 
dans l’AMI ne peut être agréée pour 
raisons des textes législatifs et réglemen-
taires et des considérations techniques 
suivants :

1. Sur la nature technique des presta-
tions attendues

L’Autorité Contractante (AC) soutient que 
la mission décrite dans les termes de réfé-
rence des Avis contestés porte essentielle-
ment sur le suivi, le contrôle technique de 
conformité structurelle et le génie civil 
(calculs de structures à travers le dimen-
sionnement des ouvrages comme les 
semelles, les poteaux, des poutres, les 

longrines, les dalles de couvertures et tous 
les éléments porteurs composants la 
structure du bâtiment, le suivi de leur plan 
d’exécution techniques, études géotech-
nique de sols, ainsi que les (VRD) d’in-
frastructures scolaires standardisées.

Elle précise que les plans architectu-
raux-type de ces salles de classe étant 
déjà validés en amont par le Ministre en 
charge de l’Education Nationale, l’objet 
principal des consultations ne porte pas 
sur la conception architecturale, mais de 
l’ingénierie technique d’exécution et de la 
sécurité des ouvrages, en conséquence, 
les qualifications exigées se focalisent sur 
l’expertise d’ingénieurs en génie civil et de 
Bureaux d’Etudes Techniques (BET).

2. Sur la conformité avec les règles du 
Partenaire Technique et Financier

Le Projet Niger-LIRE étant financé par la 
Banque Mondiale, les critères d’évaluation 
des Avis à Manifestation d’Intérêt ont été 
élaborés et validés en conformité avec le 
Règlement de passation des marchés 
pour les emprunteurs de financement de 
projets d’investissement (FPI) de ce Bail-
leur de fonds.

Ce règlement impose de calibrer les 

critères de sélection sur la seule base des 
besoins spécifiques de la mission pour 
garantir l’efficacité de la commande 
publique et la solidité des investisse-
ments, sans possibilité d’introduire des 
réserves de marchés basées sur des cor-
porations professionnelles non associées 
à la dominante technique requise.

3.Sur le respect des textes législatifs et 
réglementaires nationaux

Tout en reconnaissant le bien-fondé du 
décret n°98-94/PRN/MET/I précité ainsi 
que les compétences reconnues à l’Ordre 
des Architectes du Niger en matière de 
conception architecturale, de direction et 
de surveillance des travaux de bâtiment, 
l’AC relève cependant que la présente 
mission requiert l’intervention d’équipes 
pluridisciplinaires disposant de compé-
tences spécifiques en géotechnique, en 
calcul et dimensionnement des structures, 
en technologie du béton ainsi qu’en assai-
nissement, en conséquence, ces 
domaines d’expertises excèdent le champ 
exclusif d’intervention de l’architecte et 
relèvent des compétences techniques 
propres aux ingénieurs spécialisés.

A cet égard, les articles 10, 11 et 14 (nou-
veaux) de la loi n°2018-25 du 27 Avril 

2018, modifiée par la loi n°2020-033 du 22 
juillet 2020, établissent une distinction 
claire entre, d’une part, « les missions de 
conception et de suivi architectural dévo-
lues aux architectes et, d’autre part, les 
missions relatives aux études de struc-
tures, à l’analyse de la stabilité des 
ouvrages, aux études techniques spéciali-
sés ainsi qu’au contrôle technique, 
lesquelles sont légalement réservés aux 
ingénieurs-conseils et aux contrôleurs 
techniques agréés ».

Par ailleurs souligne le Projet Niger-LIRE, 
ces textes nationaux figurent en bonne 
place dans le recueil des dispositions 
législatives et réglementaire élaborés par 
le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
qui assure la tutelle de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger.

En effet, explique-t-il, ce département 
ministériel conduit actuellement sur l’en-
semble du territoire national, des missions 
de vulgarisation visant à renforcer la 
connaissance et l’application des textes en 
vigueur par l’ensemble des acteurs du sec-
teur, dans un souci de respect de l’Etat de 
droit, de bonne gouvernance et de préser-
vation de la souveraineté nationale.

Aussi, fait-il observer, d’une part, en vertu 

du principe de la hiérarchie des normes et 
de la primauté de la loi la plus récente, la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020, le texte 
du niveau supérieur aux décrets prévaut 
sur les textes d’application dans les 
domaines qu’elle régit, d’autre part, dans 
ces conditions, les critères retenus dans le 
cadre de cette consultation demeurent 
inchangés, en ce qu’ils sont dictés exclusi-
vement par les exigences techniques de la 
mission ainsi que par les impératifs de 
sécurité, de qualité et de durabilité des 
infrastructures éducatives concernées.

Il conclut en portant à la connaissance de 
l’Ordre qu’il reste disposer à lancer, 
lorsque la nature des prestations l’exigera, 
des consultations spécifiquement desti-
nées aux architectes pour toutes les mis-
sions relevant de leur domaine de compé-
tence, notamment la conception architec-
turale, la valorisation et l’optimisation des 
espaces bâtis, la modification de concepts 
architecturaux ainsi que toute autre presta-
tion relevant de leur corps de métier.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le 
Président du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger a saisi le CRD par requête 
reçue le jeudi 03 Juin 2026 afin d’intervenir 
pour que des clarifications soient appor-
tées.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) condi-
tions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 
des Différends

Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :
- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé 
agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours 
financier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépen-
dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 
délégations de service public sont des 
contrats par lesquels une des personnes 
morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la ges-
tion d’un service public relevant de sa 
compétence à un délégataire dont la 
rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation 
du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 

dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions des articles 2 et 4 
du Code des marchés publics, les procé-
dures de recrutement des maîtrises 
d’oeuvre lancées par le Projet Niger-LIRE 
relèvent de l’application dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injuste-
ment évincé doit soumettre par écrit un 
recours préalable auprès de la personne 
responsable principale du marché. Une 
copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de 
l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 

être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »

Le Conseil de l’Orde des Architectes du 
Niger a pris connaissance des Avis à Mani-
festation d’intérêt à travers leur publication 
dans le Sahel le mercredi 20 Mai 2026. 
Ainsi, à compter du jeudi 21 Mai 2026, le 
Président du Conseil National des Archi-
tectes du Niger dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au vendredi 29 Mai 2026. L’ordre 
a exercé ce recours le lundi 25 Mai 2026, 
soit dans le délai prescrit.

A compter du mardi 26 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq 
(05) jours ouvrés pour répondre à ce 
recours préalable, soit jusqu’au mercredi 
03 juin 2026. En répondant dès le lundi 1er 
Juin, il est dans le délai règlementaire.

Recours devant le Comité de Règle-
ment des Différends

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 
trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 
doit satisfaire aux conditions prévues par 
l’article 9 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends qui 
dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, 
la requête doit contenir
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.
La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

A compter du mardi 02 juin 2026, l’Ordre 
des Architectes du Niger dispose de trois 

(03) jours ouvrés pour déposer un recours 
devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends, soit jusqu’au jeudi 04 juin 2026 et il 
l’a effectivement déposé, dès le mercredi 
03 Juin 2026 par requête revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 
CFA, accompagnée des copies de sup-
ports de publication des AMI, du recours 
préalable et de la réponse audit recours 
préalable, soit dans les formes et délais 
requis.

En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’AMI 
n°006/2026/SPM/FA/Niger-LIRE er 
n°007/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, recrute-
ment des maîtrises d’oeuvre pour la pré-
paration et la supervision des travaux de 
construction des salles de classe et d’ou-
vrages connexes dans les régions de 
Niamey et Tahoua ;
●dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 
dossier soit vidé au fond conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public ;
● dit, que les documents originaux du 
marché seront transmis au Comité de 
Règlement des Différends de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
dans les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux dispositions de 
l’article 187 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service et article 19 du 
décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 
06 juillet 2023 portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonction-
nement du Comité de Règlement des 
Différends ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier 
conformément aux dispositions de l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 
est chargé de notifier au Conseil de l’Ordre 
des Architectes du Niger ainsi qu’au Projet 

Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SEPT (07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 

régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, 
organisation et fonctionnement de 
l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 
juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 

23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 

Différends ;
Vu la requête du Président du Conseil de 

l’Ordre des Architectes du Niger en 
date du 04 juin 2026 ;

Vu la décision n°00057/ARCOP/P/CNRCP 
du 16 Juin 2026, portant désignation 
d’un président de séance du Comité de 
Règlement des Différends,

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 
indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Mamane Kaka, président par inté-
rim, Adamou Ousseini et Ousseini Mamou-
dou Karim Tonko, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Com-
mande Publique, assisté de Monsieur 
Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assu-
rant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont 
la teneur suit :

Le Conseil National de l’Ordre des 
Architectes du Niger, Candidat, Deman-
deur, d’une part ;

  et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contrac-
tante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Suivant la publication des Avis à Manifes-
tation d’Intérêt susvisés dans le journal « 
Le Sahel » du 20 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE a lancé, le recrutement des 
maîtrises d’oeuvre pour la préparation et la 
supervision des travaux de construction 
des salles de classe et d’ouvrages 
connexes dans les régions de Niamey et 
Tahoua.

Ainsi, le Président du Conseil National de 
l’Ordre des Architectes du Niger (OAN) a 
introduit un recours préalable, par lettre n° 
0035/OAN/05/2026/PRES du lundi 25 mai 
2026, devant le Projet Niger- LIRE, pour 
solliciter la modification des critères d’éligi-
bilité excluant de facto, les cabinets d’ar-
chitecture des missions de suivi et contrôle 
des travaux de bâtiment. Il soutient à l’ap-
pui de son recours qu’une telle exclusion 
apparait contraire aux textes nationaux et 
communautaires régissant l’exercice de la 
profession d’architecte, notamment la loi 
n°97-017 du 20 juin 1997, instituant l’Ordre 
des architectes du Niger, le décret 

n°98-94/PRN/MET/I du 06 Avril 1998, por-
tant Code des devoirs professionnels des 
architectes qui dispose « la mission de 
l’architecte a pour objet (…) d’organiser la 
réalisation des projets établis et d’en 
contrôler d’une façon permanente la 
conformité dans l’exécution ». Il précise 
que l’article 21 du même texte plus dispo-
sant explicitement que « l’architecte dirige 
et surveille les travaux, il s’assure que 
ceux-ci sont bien conduits conformément 
aux plans et devis descriptifs qu’il a dres-
sés et aux moyens d’exécution qu’il a 
prescrits ».

En conséquence, ces dispositions 
consacrent sans ambiguïté la compétence 
légale et réglementaire des cabinets d’ar-
chitecture en matière de maîtrise 
d’oeuvre, de suivi et contrôle des travaux, 
de coordination technique, de contrôle 
quantitatif des ouvrages, de direction et 
surveillance des chantiers et d’assistance 
à maitrise d’ouvrage.

Par ailleurs, Il fait valoir que la directive 
n°01/2013/CM/UEMOA suscitée, confère 
également cette compétence à l’architecte 
en indiquant que l’architecte est le maître 
d’oeuvre chargé notamment « de l’organi-
sation, de la réalisation et du contrôle per-
manent de la conformité dans l’exécution 

» ainsi que « la direction, le contrôle, le 
suivi et de la coordination des travaux ». 
Aussi, fait-il remarquer, d’une part, le droit 
nigérien et le droit communautaire recon-
naissent expressément aux cabinets d’ar-
chitecture, la capacité juridique, technique 
et professionnelle d’assurer les missions 
de maîtrise d’oeuvre, d’autre part, l’exclu-
sion desdits cabinets constitue non seule-
ment une restriction injustifiée de la 
concurrence, mais également une entrave 
aux prérogatives légalement reconnues à 
la profession d’architecte. C’est pourquoi, il 
demandé au Projet Niger-LIRE, de modi-
fier ces Avis à Manifestation d’Intérêt afin 
d’y rétablir explicitement l’éligibilité des 
cabinets d’architecture, de supprimer toute 
disposition restrictive ou discriminatoire 
contraire aux textes régissant la profession 
et de garantir une mise en concurrence 
conforme aux textes nationaux et commu-
nautaires.

Par courrier n°001230/2026/SPM-FA/LIRE 
du lundi 1er juin 2026, le Coordonnateur 
National du Projet Niger-LIRE a apporté de 
réponse à ce recours. Il fait observer à 
l’Ordre que le fait d’arguer que les critères 
définis dans lesdits AMI excluent de fait les 
cabinets d’architecture, est une mécon-
naissance des dispositions de la loi 
n°98-017 du 20 juin 1997, la Directive 

n°01/2013/CM/UEMOA précitées et loi 
n°2018-25 du 27 avril 2018, modifiée par la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020 établis-
sant une distinction claire entre, d’une part, 
les missions de conception et de suivi 
architectural dévolues aux architectes et, 
d’autre part, les missions relatives aux 
études techniques spécialisées ainsi qu’au 
contrôle technique, lesquelles sont légale-
ment réservées aux ingénieurs-conseils et 
aux contrôleurs techniques agrées en les 
articles 10, 11 (nouveau) et 14 (nouveau).

En outre, ajoute-t-il, après une analyse 
attentive des motifs du recours, la 
demande de modification des critères fixés 
dans l’AMI ne peut être agréée pour 
raisons des textes législatifs et réglemen-
taires et des considérations techniques 
suivants :

1. Sur la nature technique des presta-
tions attendues

L’Autorité Contractante (AC) soutient que 
la mission décrite dans les termes de réfé-
rence des Avis contestés porte essentielle-
ment sur le suivi, le contrôle technique de 
conformité structurelle et le génie civil 
(calculs de structures à travers le dimen-
sionnement des ouvrages comme les 
semelles, les poteaux, des poutres, les 

longrines, les dalles de couvertures et tous 
les éléments porteurs composants la 
structure du bâtiment, le suivi de leur plan 
d’exécution techniques, études géotech-
nique de sols, ainsi que les (VRD) d’in-
frastructures scolaires standardisées.

Elle précise que les plans architectu-
raux-type de ces salles de classe étant 
déjà validés en amont par le Ministre en 
charge de l’Education Nationale, l’objet 
principal des consultations ne porte pas 
sur la conception architecturale, mais de 
l’ingénierie technique d’exécution et de la 
sécurité des ouvrages, en conséquence, 
les qualifications exigées se focalisent sur 
l’expertise d’ingénieurs en génie civil et de 
Bureaux d’Etudes Techniques (BET).

2. Sur la conformité avec les règles du 
Partenaire Technique et Financier

Le Projet Niger-LIRE étant financé par la 
Banque Mondiale, les critères d’évaluation 
des Avis à Manifestation d’Intérêt ont été 
élaborés et validés en conformité avec le 
Règlement de passation des marchés 
pour les emprunteurs de financement de 
projets d’investissement (FPI) de ce Bail-
leur de fonds.

Ce règlement impose de calibrer les 

critères de sélection sur la seule base des 
besoins spécifiques de la mission pour 
garantir l’efficacité de la commande 
publique et la solidité des investisse-
ments, sans possibilité d’introduire des 
réserves de marchés basées sur des cor-
porations professionnelles non associées 
à la dominante technique requise.

3.Sur le respect des textes législatifs et 
réglementaires nationaux

Tout en reconnaissant le bien-fondé du 
décret n°98-94/PRN/MET/I précité ainsi 
que les compétences reconnues à l’Ordre 
des Architectes du Niger en matière de 
conception architecturale, de direction et 
de surveillance des travaux de bâtiment, 
l’AC relève cependant que la présente 
mission requiert l’intervention d’équipes 
pluridisciplinaires disposant de compé-
tences spécifiques en géotechnique, en 
calcul et dimensionnement des structures, 
en technologie du béton ainsi qu’en assai-
nissement, en conséquence, ces 
domaines d’expertises excèdent le champ 
exclusif d’intervention de l’architecte et 
relèvent des compétences techniques 
propres aux ingénieurs spécialisés.

A cet égard, les articles 10, 11 et 14 (nou-
veaux) de la loi n°2018-25 du 27 Avril 

2018, modifiée par la loi n°2020-033 du 22 
juillet 2020, établissent une distinction 
claire entre, d’une part, « les missions de 
conception et de suivi architectural dévo-
lues aux architectes et, d’autre part, les 
missions relatives aux études de struc-
tures, à l’analyse de la stabilité des 
ouvrages, aux études techniques spéciali-
sés ainsi qu’au contrôle technique, 
lesquelles sont légalement réservés aux 
ingénieurs-conseils et aux contrôleurs 
techniques agréés ».

Par ailleurs souligne le Projet Niger-LIRE, 
ces textes nationaux figurent en bonne 
place dans le recueil des dispositions 
législatives et réglementaire élaborés par 
le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
qui assure la tutelle de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger.

En effet, explique-t-il, ce département 
ministériel conduit actuellement sur l’en-
semble du territoire national, des missions 
de vulgarisation visant à renforcer la 
connaissance et l’application des textes en 
vigueur par l’ensemble des acteurs du sec-
teur, dans un souci de respect de l’Etat de 
droit, de bonne gouvernance et de préser-
vation de la souveraineté nationale.

Aussi, fait-il observer, d’une part, en vertu 

du principe de la hiérarchie des normes et 
de la primauté de la loi la plus récente, la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020, le texte 
du niveau supérieur aux décrets prévaut 
sur les textes d’application dans les 
domaines qu’elle régit, d’autre part, dans 
ces conditions, les critères retenus dans le 
cadre de cette consultation demeurent 
inchangés, en ce qu’ils sont dictés exclusi-
vement par les exigences techniques de la 
mission ainsi que par les impératifs de 
sécurité, de qualité et de durabilité des 
infrastructures éducatives concernées.

Il conclut en portant à la connaissance de 
l’Ordre qu’il reste disposer à lancer, 
lorsque la nature des prestations l’exigera, 
des consultations spécifiquement desti-
nées aux architectes pour toutes les mis-
sions relevant de leur domaine de compé-
tence, notamment la conception architec-
turale, la valorisation et l’optimisation des 
espaces bâtis, la modification de concepts 
architecturaux ainsi que toute autre presta-
tion relevant de leur corps de métier.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le 
Président du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger a saisi le CRD par requête 
reçue le jeudi 03 Juin 2026 afin d’intervenir 
pour que des clarifications soient appor-
tées.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) condi-
tions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 
des Différends

Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :
- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé 
agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours 
financier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépen-
dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 
délégations de service public sont des 
contrats par lesquels une des personnes 
morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la ges-
tion d’un service public relevant de sa 
compétence à un délégataire dont la 
rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation 
du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 

dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions des articles 2 et 4 
du Code des marchés publics, les procé-
dures de recrutement des maîtrises 
d’oeuvre lancées par le Projet Niger-LIRE 
relèvent de l’application dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injuste-
ment évincé doit soumettre par écrit un 
recours préalable auprès de la personne 
responsable principale du marché. Une 
copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de 
l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 

être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »

Le Conseil de l’Orde des Architectes du 
Niger a pris connaissance des Avis à Mani-
festation d’intérêt à travers leur publication 
dans le Sahel le mercredi 20 Mai 2026. 
Ainsi, à compter du jeudi 21 Mai 2026, le 
Président du Conseil National des Archi-
tectes du Niger dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au vendredi 29 Mai 2026. L’ordre 
a exercé ce recours le lundi 25 Mai 2026, 
soit dans le délai prescrit.

A compter du mardi 26 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq 
(05) jours ouvrés pour répondre à ce 
recours préalable, soit jusqu’au mercredi 
03 juin 2026. En répondant dès le lundi 1er 
Juin, il est dans le délai règlementaire.

Recours devant le Comité de Règle-
ment des Différends

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 
trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 
doit satisfaire aux conditions prévues par 
l’article 9 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends qui 
dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, 
la requête doit contenir
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.
La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

A compter du mardi 02 juin 2026, l’Ordre 
des Architectes du Niger dispose de trois 

(03) jours ouvrés pour déposer un recours 
devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends, soit jusqu’au jeudi 04 juin 2026 et il 
l’a effectivement déposé, dès le mercredi 
03 Juin 2026 par requête revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 
CFA, accompagnée des copies de sup-
ports de publication des AMI, du recours 
préalable et de la réponse audit recours 
préalable, soit dans les formes et délais 
requis.

En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’AMI 
n°006/2026/SPM/FA/Niger-LIRE er 
n°007/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, recrute-
ment des maîtrises d’oeuvre pour la pré-
paration et la supervision des travaux de 
construction des salles de classe et d’ou-
vrages connexes dans les régions de 
Niamey et Tahoua ;
●dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 
dossier soit vidé au fond conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public ;
● dit, que les documents originaux du 
marché seront transmis au Comité de 
Règlement des Différends de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
dans les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux dispositions de 
l’article 187 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service et article 19 du 
décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 
06 juillet 2023 portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonction-
nement du Comité de Règlement des 
Différends ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier 
conformément aux dispositions de l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 
est chargé de notifier au Conseil de l’Ordre 
des Architectes du Niger ainsi qu’au Projet 

Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SEPT (07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 

régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, 
organisation et fonctionnement de 
l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 
juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 

23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 

Différends ;
Vu la requête du Président du Conseil de 

l’Ordre des Architectes du Niger en 
date du 04 juin 2026 ;

Vu la décision n°00057/ARCOP/P/CNRCP 
du 16 Juin 2026, portant désignation 
d’un président de séance du Comité de 
Règlement des Différends,

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 
indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Mamane Kaka, président par inté-
rim, Adamou Ousseini et Ousseini Mamou-
dou Karim Tonko, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Com-
mande Publique, assisté de Monsieur 
Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assu-
rant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont 
la teneur suit :

Le Conseil National de l’Ordre des 
Architectes du Niger, Candidat, Deman-
deur, d’une part ;

  et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contrac-
tante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Suivant la publication des Avis à Manifes-
tation d’Intérêt susvisés dans le journal « 
Le Sahel » du 20 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE a lancé, le recrutement des 
maîtrises d’oeuvre pour la préparation et la 
supervision des travaux de construction 
des salles de classe et d’ouvrages 
connexes dans les régions de Niamey et 
Tahoua.

Ainsi, le Président du Conseil National de 
l’Ordre des Architectes du Niger (OAN) a 
introduit un recours préalable, par lettre n° 
0035/OAN/05/2026/PRES du lundi 25 mai 
2026, devant le Projet Niger- LIRE, pour 
solliciter la modification des critères d’éligi-
bilité excluant de facto, les cabinets d’ar-
chitecture des missions de suivi et contrôle 
des travaux de bâtiment. Il soutient à l’ap-
pui de son recours qu’une telle exclusion 
apparait contraire aux textes nationaux et 
communautaires régissant l’exercice de la 
profession d’architecte, notamment la loi 
n°97-017 du 20 juin 1997, instituant l’Ordre 
des architectes du Niger, le décret 

n°98-94/PRN/MET/I du 06 Avril 1998, por-
tant Code des devoirs professionnels des 
architectes qui dispose « la mission de 
l’architecte a pour objet (…) d’organiser la 
réalisation des projets établis et d’en 
contrôler d’une façon permanente la 
conformité dans l’exécution ». Il précise 
que l’article 21 du même texte plus dispo-
sant explicitement que « l’architecte dirige 
et surveille les travaux, il s’assure que 
ceux-ci sont bien conduits conformément 
aux plans et devis descriptifs qu’il a dres-
sés et aux moyens d’exécution qu’il a 
prescrits ».

En conséquence, ces dispositions 
consacrent sans ambiguïté la compétence 
légale et réglementaire des cabinets d’ar-
chitecture en matière de maîtrise 
d’oeuvre, de suivi et contrôle des travaux, 
de coordination technique, de contrôle 
quantitatif des ouvrages, de direction et 
surveillance des chantiers et d’assistance 
à maitrise d’ouvrage.

Par ailleurs, Il fait valoir que la directive 
n°01/2013/CM/UEMOA suscitée, confère 
également cette compétence à l’architecte 
en indiquant que l’architecte est le maître 
d’oeuvre chargé notamment « de l’organi-
sation, de la réalisation et du contrôle per-
manent de la conformité dans l’exécution 

» ainsi que « la direction, le contrôle, le 
suivi et de la coordination des travaux ». 
Aussi, fait-il remarquer, d’une part, le droit 
nigérien et le droit communautaire recon-
naissent expressément aux cabinets d’ar-
chitecture, la capacité juridique, technique 
et professionnelle d’assurer les missions 
de maîtrise d’oeuvre, d’autre part, l’exclu-
sion desdits cabinets constitue non seule-
ment une restriction injustifiée de la 
concurrence, mais également une entrave 
aux prérogatives légalement reconnues à 
la profession d’architecte. C’est pourquoi, il 
demandé au Projet Niger-LIRE, de modi-
fier ces Avis à Manifestation d’Intérêt afin 
d’y rétablir explicitement l’éligibilité des 
cabinets d’architecture, de supprimer toute 
disposition restrictive ou discriminatoire 
contraire aux textes régissant la profession 
et de garantir une mise en concurrence 
conforme aux textes nationaux et commu-
nautaires.

Par courrier n°001230/2026/SPM-FA/LIRE 
du lundi 1er juin 2026, le Coordonnateur 
National du Projet Niger-LIRE a apporté de 
réponse à ce recours. Il fait observer à 
l’Ordre que le fait d’arguer que les critères 
définis dans lesdits AMI excluent de fait les 
cabinets d’architecture, est une mécon-
naissance des dispositions de la loi 
n°98-017 du 20 juin 1997, la Directive 

n°01/2013/CM/UEMOA précitées et loi 
n°2018-25 du 27 avril 2018, modifiée par la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020 établis-
sant une distinction claire entre, d’une part, 
les missions de conception et de suivi 
architectural dévolues aux architectes et, 
d’autre part, les missions relatives aux 
études techniques spécialisées ainsi qu’au 
contrôle technique, lesquelles sont légale-
ment réservées aux ingénieurs-conseils et 
aux contrôleurs techniques agrées en les 
articles 10, 11 (nouveau) et 14 (nouveau).

En outre, ajoute-t-il, après une analyse 
attentive des motifs du recours, la 
demande de modification des critères fixés 
dans l’AMI ne peut être agréée pour 
raisons des textes législatifs et réglemen-
taires et des considérations techniques 
suivants :

1. Sur la nature technique des presta-
tions attendues

L’Autorité Contractante (AC) soutient que 
la mission décrite dans les termes de réfé-
rence des Avis contestés porte essentielle-
ment sur le suivi, le contrôle technique de 
conformité structurelle et le génie civil 
(calculs de structures à travers le dimen-
sionnement des ouvrages comme les 
semelles, les poteaux, des poutres, les 

longrines, les dalles de couvertures et tous 
les éléments porteurs composants la 
structure du bâtiment, le suivi de leur plan 
d’exécution techniques, études géotech-
nique de sols, ainsi que les (VRD) d’in-
frastructures scolaires standardisées.

Elle précise que les plans architectu-
raux-type de ces salles de classe étant 
déjà validés en amont par le Ministre en 
charge de l’Education Nationale, l’objet 
principal des consultations ne porte pas 
sur la conception architecturale, mais de 
l’ingénierie technique d’exécution et de la 
sécurité des ouvrages, en conséquence, 
les qualifications exigées se focalisent sur 
l’expertise d’ingénieurs en génie civil et de 
Bureaux d’Etudes Techniques (BET).

2. Sur la conformité avec les règles du 
Partenaire Technique et Financier

Le Projet Niger-LIRE étant financé par la 
Banque Mondiale, les critères d’évaluation 
des Avis à Manifestation d’Intérêt ont été 
élaborés et validés en conformité avec le 
Règlement de passation des marchés 
pour les emprunteurs de financement de 
projets d’investissement (FPI) de ce Bail-
leur de fonds.

Ce règlement impose de calibrer les 

critères de sélection sur la seule base des 
besoins spécifiques de la mission pour 
garantir l’efficacité de la commande 
publique et la solidité des investisse-
ments, sans possibilité d’introduire des 
réserves de marchés basées sur des cor-
porations professionnelles non associées 
à la dominante technique requise.

3.Sur le respect des textes législatifs et 
réglementaires nationaux

Tout en reconnaissant le bien-fondé du 
décret n°98-94/PRN/MET/I précité ainsi 
que les compétences reconnues à l’Ordre 
des Architectes du Niger en matière de 
conception architecturale, de direction et 
de surveillance des travaux de bâtiment, 
l’AC relève cependant que la présente 
mission requiert l’intervention d’équipes 
pluridisciplinaires disposant de compé-
tences spécifiques en géotechnique, en 
calcul et dimensionnement des structures, 
en technologie du béton ainsi qu’en assai-
nissement, en conséquence, ces 
domaines d’expertises excèdent le champ 
exclusif d’intervention de l’architecte et 
relèvent des compétences techniques 
propres aux ingénieurs spécialisés.

A cet égard, les articles 10, 11 et 14 (nou-
veaux) de la loi n°2018-25 du 27 Avril 

2018, modifiée par la loi n°2020-033 du 22 
juillet 2020, établissent une distinction 
claire entre, d’une part, « les missions de 
conception et de suivi architectural dévo-
lues aux architectes et, d’autre part, les 
missions relatives aux études de struc-
tures, à l’analyse de la stabilité des 
ouvrages, aux études techniques spéciali-
sés ainsi qu’au contrôle technique, 
lesquelles sont légalement réservés aux 
ingénieurs-conseils et aux contrôleurs 
techniques agréés ».

Par ailleurs souligne le Projet Niger-LIRE, 
ces textes nationaux figurent en bonne 
place dans le recueil des dispositions 
législatives et réglementaire élaborés par 
le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
qui assure la tutelle de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger.

En effet, explique-t-il, ce département 
ministériel conduit actuellement sur l’en-
semble du territoire national, des missions 
de vulgarisation visant à renforcer la 
connaissance et l’application des textes en 
vigueur par l’ensemble des acteurs du sec-
teur, dans un souci de respect de l’Etat de 
droit, de bonne gouvernance et de préser-
vation de la souveraineté nationale.

Aussi, fait-il observer, d’une part, en vertu 

du principe de la hiérarchie des normes et 
de la primauté de la loi la plus récente, la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020, le texte 
du niveau supérieur aux décrets prévaut 
sur les textes d’application dans les 
domaines qu’elle régit, d’autre part, dans 
ces conditions, les critères retenus dans le 
cadre de cette consultation demeurent 
inchangés, en ce qu’ils sont dictés exclusi-
vement par les exigences techniques de la 
mission ainsi que par les impératifs de 
sécurité, de qualité et de durabilité des 
infrastructures éducatives concernées.

Il conclut en portant à la connaissance de 

l’Ordre qu’il reste disposer à lancer, 
lorsque la nature des prestations l’exigera, 
des consultations spécifiquement desti-
nées aux architectes pour toutes les mis-
sions relevant de leur domaine de compé-
tence, notamment la conception architec-
turale, la valorisation et l’optimisation des 
espaces bâtis, la modification de concepts 
architecturaux ainsi que toute autre presta-
tion relevant de leur corps de métier.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le 
Président du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger a saisi le CRD par requête 
reçue le jeudi 03 Juin 2026 afin d’intervenir 
pour que des clarifications soient appor-
tées.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) condi-
tions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 
des Différends

Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :
- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé 
agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours 
financier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépen-
dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 
délégations de service public sont des 
contrats par lesquels une des personnes 
morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la ges-
tion d’un service public relevant de sa 
compétence à un délégataire dont la 
rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation 
du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 

dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions des articles 2 et 4 
du Code des marchés publics, les procé-
dures de recrutement des maîtrises 
d’oeuvre lancées par le Projet Niger-LIRE 
relèvent de l’application dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injuste-
ment évincé doit soumettre par écrit un 
recours préalable auprès de la personne 
responsable principale du marché. Une 
copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de 
l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 

être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »

Le Conseil de l’Orde des Architectes du 
Niger a pris connaissance des Avis à Mani-
festation d’intérêt à travers leur publication 
dans le Sahel le mercredi 20 Mai 2026. 
Ainsi, à compter du jeudi 21 Mai 2026, le 
Président du Conseil National des Archi-
tectes du Niger dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au vendredi 29 Mai 2026. L’ordre 
a exercé ce recours le lundi 25 Mai 2026, 
soit dans le délai prescrit.

A compter du mardi 26 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq 
(05) jours ouvrés pour répondre à ce 
recours préalable, soit jusqu’au mercredi 
03 juin 2026. En répondant dès le lundi 1er 
Juin, il est dans le délai règlementaire.

Recours devant le Comité de Règle-
ment des Différends

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 
trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 
doit satisfaire aux conditions prévues par 
l’article 9 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends qui 
dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, 
la requête doit contenir
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.
La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

A compter du mardi 02 juin 2026, l’Ordre 
des Architectes du Niger dispose de trois 

(03) jours ouvrés pour déposer un recours 
devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends, soit jusqu’au jeudi 04 juin 2026 et il 
l’a effectivement déposé, dès le mercredi 
03 Juin 2026 par requête revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 
CFA, accompagnée des copies de sup-
ports de publication des AMI, du recours 
préalable et de la réponse audit recours 
préalable, soit dans les formes et délais 
requis.

En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’AMI 
n°006/2026/SPM/FA/Niger-LIRE er 
n°007/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, recrute-
ment des maîtrises d’oeuvre pour la pré-
paration et la supervision des travaux de 
construction des salles de classe et d’ou-
vrages connexes dans les régions de 
Niamey et Tahoua ;
●dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 
dossier soit vidé au fond conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public ;
● dit, que les documents originaux du 
marché seront transmis au Comité de 
Règlement des Différends de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
dans les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux dispositions de 
l’article 187 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service et article 19 du 
décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 
06 juillet 2023 portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonction-
nement du Comité de Règlement des 
Différends ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier 
conformément aux dispositions de l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 
est chargé de notifier au Conseil de l’Ordre 
des Architectes du Niger ainsi qu’au Projet 

Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SEPT (07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°548 du 28 septembre  au 4 octobre 2026

Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 

régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, 
organisation et fonctionnement de 
l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 
juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 

23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 

Différends ;
Vu la requête du Président du Conseil de 

l’Ordre des Architectes du Niger en 
date du 04 juin 2026 ;

Vu la décision n°00057/ARCOP/P/CNRCP 
du 16 Juin 2026, portant désignation 
d’un président de séance du Comité de 
Règlement des Différends,

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 
indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Mamane Kaka, président par inté-
rim, Adamou Ousseini et Ousseini Mamou-
dou Karim Tonko, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Com-
mande Publique, assisté de Monsieur 
Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assu-
rant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont 
la teneur suit :

Le Conseil National de l’Ordre des 
Architectes du Niger, Candidat, Deman-
deur, d’une part ;

  et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contrac-
tante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Suivant la publication des Avis à Manifes-
tation d’Intérêt susvisés dans le journal « 
Le Sahel » du 20 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE a lancé, le recrutement des 
maîtrises d’oeuvre pour la préparation et la 
supervision des travaux de construction 
des salles de classe et d’ouvrages 
connexes dans les régions de Niamey et 
Tahoua.

Ainsi, le Président du Conseil National de 
l’Ordre des Architectes du Niger (OAN) a 
introduit un recours préalable, par lettre n° 
0035/OAN/05/2026/PRES du lundi 25 mai 
2026, devant le Projet Niger- LIRE, pour 
solliciter la modification des critères d’éligi-
bilité excluant de facto, les cabinets d’ar-
chitecture des missions de suivi et contrôle 
des travaux de bâtiment. Il soutient à l’ap-
pui de son recours qu’une telle exclusion 
apparait contraire aux textes nationaux et 
communautaires régissant l’exercice de la 
profession d’architecte, notamment la loi 
n°97-017 du 20 juin 1997, instituant l’Ordre 
des architectes du Niger, le décret 

n°98-94/PRN/MET/I du 06 Avril 1998, por-
tant Code des devoirs professionnels des 
architectes qui dispose « la mission de 
l’architecte a pour objet (…) d’organiser la 
réalisation des projets établis et d’en 
contrôler d’une façon permanente la 
conformité dans l’exécution ». Il précise 
que l’article 21 du même texte plus dispo-
sant explicitement que « l’architecte dirige 
et surveille les travaux, il s’assure que 
ceux-ci sont bien conduits conformément 
aux plans et devis descriptifs qu’il a dres-
sés et aux moyens d’exécution qu’il a 
prescrits ».

En conséquence, ces dispositions 
consacrent sans ambiguïté la compétence 
légale et réglementaire des cabinets d’ar-
chitecture en matière de maîtrise 
d’oeuvre, de suivi et contrôle des travaux, 
de coordination technique, de contrôle 
quantitatif des ouvrages, de direction et 
surveillance des chantiers et d’assistance 
à maitrise d’ouvrage.

Par ailleurs, Il fait valoir que la directive 
n°01/2013/CM/UEMOA suscitée, confère 
également cette compétence à l’architecte 
en indiquant que l’architecte est le maître 
d’oeuvre chargé notamment « de l’organi-
sation, de la réalisation et du contrôle per-
manent de la conformité dans l’exécution 

» ainsi que « la direction, le contrôle, le 
suivi et de la coordination des travaux ». 
Aussi, fait-il remarquer, d’une part, le droit 
nigérien et le droit communautaire recon-
naissent expressément aux cabinets d’ar-
chitecture, la capacité juridique, technique 
et professionnelle d’assurer les missions 
de maîtrise d’oeuvre, d’autre part, l’exclu-
sion desdits cabinets constitue non seule-
ment une restriction injustifiée de la 
concurrence, mais également une entrave 
aux prérogatives légalement reconnues à 
la profession d’architecte. C’est pourquoi, il 
demandé au Projet Niger-LIRE, de modi-
fier ces Avis à Manifestation d’Intérêt afin 
d’y rétablir explicitement l’éligibilité des 
cabinets d’architecture, de supprimer toute 
disposition restrictive ou discriminatoire 
contraire aux textes régissant la profession 
et de garantir une mise en concurrence 
conforme aux textes nationaux et commu-
nautaires.

Par courrier n°001230/2026/SPM-FA/LIRE 
du lundi 1er juin 2026, le Coordonnateur 
National du Projet Niger-LIRE a apporté de 
réponse à ce recours. Il fait observer à 
l’Ordre que le fait d’arguer que les critères 
définis dans lesdits AMI excluent de fait les 
cabinets d’architecture, est une mécon-
naissance des dispositions de la loi 
n°98-017 du 20 juin 1997, la Directive 

n°01/2013/CM/UEMOA précitées et loi 
n°2018-25 du 27 avril 2018, modifiée par la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020 établis-
sant une distinction claire entre, d’une part, 
les missions de conception et de suivi 
architectural dévolues aux architectes et, 
d’autre part, les missions relatives aux 
études techniques spécialisées ainsi qu’au 
contrôle technique, lesquelles sont légale-
ment réservées aux ingénieurs-conseils et 
aux contrôleurs techniques agrées en les 
articles 10, 11 (nouveau) et 14 (nouveau).

En outre, ajoute-t-il, après une analyse 
attentive des motifs du recours, la 
demande de modification des critères fixés 
dans l’AMI ne peut être agréée pour 
raisons des textes législatifs et réglemen-
taires et des considérations techniques 
suivants :

1. Sur la nature technique des presta-
tions attendues

L’Autorité Contractante (AC) soutient que 
la mission décrite dans les termes de réfé-
rence des Avis contestés porte essentielle-
ment sur le suivi, le contrôle technique de 
conformité structurelle et le génie civil 
(calculs de structures à travers le dimen-
sionnement des ouvrages comme les 
semelles, les poteaux, des poutres, les 

longrines, les dalles de couvertures et tous 
les éléments porteurs composants la 
structure du bâtiment, le suivi de leur plan 
d’exécution techniques, études géotech-
nique de sols, ainsi que les (VRD) d’in-
frastructures scolaires standardisées.

Elle précise que les plans architectu-
raux-type de ces salles de classe étant 
déjà validés en amont par le Ministre en 
charge de l’Education Nationale, l’objet 
principal des consultations ne porte pas 
sur la conception architecturale, mais de 
l’ingénierie technique d’exécution et de la 
sécurité des ouvrages, en conséquence, 
les qualifications exigées se focalisent sur 
l’expertise d’ingénieurs en génie civil et de 
Bureaux d’Etudes Techniques (BET).

2. Sur la conformité avec les règles du 
Partenaire Technique et Financier

Le Projet Niger-LIRE étant financé par la 
Banque Mondiale, les critères d’évaluation 
des Avis à Manifestation d’Intérêt ont été 
élaborés et validés en conformité avec le 
Règlement de passation des marchés 
pour les emprunteurs de financement de 
projets d’investissement (FPI) de ce Bail-
leur de fonds.

Ce règlement impose de calibrer les 

critères de sélection sur la seule base des 
besoins spécifiques de la mission pour 
garantir l’efficacité de la commande 
publique et la solidité des investisse-
ments, sans possibilité d’introduire des 
réserves de marchés basées sur des cor-
porations professionnelles non associées 
à la dominante technique requise.

3.Sur le respect des textes législatifs et 
réglementaires nationaux

Tout en reconnaissant le bien-fondé du 
décret n°98-94/PRN/MET/I précité ainsi 
que les compétences reconnues à l’Ordre 
des Architectes du Niger en matière de 
conception architecturale, de direction et 
de surveillance des travaux de bâtiment, 
l’AC relève cependant que la présente 
mission requiert l’intervention d’équipes 
pluridisciplinaires disposant de compé-
tences spécifiques en géotechnique, en 
calcul et dimensionnement des structures, 
en technologie du béton ainsi qu’en assai-
nissement, en conséquence, ces 
domaines d’expertises excèdent le champ 
exclusif d’intervention de l’architecte et 
relèvent des compétences techniques 
propres aux ingénieurs spécialisés.

A cet égard, les articles 10, 11 et 14 (nou-
veaux) de la loi n°2018-25 du 27 Avril 

2018, modifiée par la loi n°2020-033 du 22 
juillet 2020, établissent une distinction 
claire entre, d’une part, « les missions de 
conception et de suivi architectural dévo-
lues aux architectes et, d’autre part, les 
missions relatives aux études de struc-
tures, à l’analyse de la stabilité des 
ouvrages, aux études techniques spéciali-
sés ainsi qu’au contrôle technique, 
lesquelles sont légalement réservés aux 
ingénieurs-conseils et aux contrôleurs 
techniques agréés ».

Par ailleurs souligne le Projet Niger-LIRE, 
ces textes nationaux figurent en bonne 
place dans le recueil des dispositions 
législatives et réglementaire élaborés par 
le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
qui assure la tutelle de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger.

En effet, explique-t-il, ce département 
ministériel conduit actuellement sur l’en-
semble du territoire national, des missions 
de vulgarisation visant à renforcer la 
connaissance et l’application des textes en 
vigueur par l’ensemble des acteurs du sec-
teur, dans un souci de respect de l’Etat de 
droit, de bonne gouvernance et de préser-
vation de la souveraineté nationale.

Aussi, fait-il observer, d’une part, en vertu 

du principe de la hiérarchie des normes et 
de la primauté de la loi la plus récente, la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020, le texte 
du niveau supérieur aux décrets prévaut 
sur les textes d’application dans les 
domaines qu’elle régit, d’autre part, dans 
ces conditions, les critères retenus dans le 
cadre de cette consultation demeurent 
inchangés, en ce qu’ils sont dictés exclusi-
vement par les exigences techniques de la 
mission ainsi que par les impératifs de 
sécurité, de qualité et de durabilité des 

infrastructures éducatives concernées.

Il conclut en portant à la connaissance de 
l’Ordre qu’il reste disposer à lancer, 
lorsque la nature des prestations l’exigera, 
des consultations spécifiquement desti-
nées aux architectes pour toutes les mis-
sions relevant de leur domaine de compé-
tence, notamment la conception architec-
turale, la valorisation et l’optimisation des 
espaces bâtis, la modification de concepts 
architecturaux ainsi que toute autre presta-
tion relevant de leur corps de métier.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le 
Président du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger a saisi le CRD par requête 
reçue le jeudi 03 Juin 2026 afin d’intervenir 
pour que des clarifications soient appor-
tées.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) condi-
tions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 
des Différends

Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :
- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé 
agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours 
financier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépen-
dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 
délégations de service public sont des 
contrats par lesquels une des personnes 
morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la ges-
tion d’un service public relevant de sa 
compétence à un délégataire dont la 
rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation 
du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 

dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions des articles 2 et 4 
du Code des marchés publics, les procé-
dures de recrutement des maîtrises 
d’oeuvre lancées par le Projet Niger-LIRE 
relèvent de l’application dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injuste-
ment évincé doit soumettre par écrit un 
recours préalable auprès de la personne 
responsable principale du marché. Une 
copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de 
l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 

être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »

Le Conseil de l’Orde des Architectes du 
Niger a pris connaissance des Avis à Mani-
festation d’intérêt à travers leur publication 
dans le Sahel le mercredi 20 Mai 2026. 
Ainsi, à compter du jeudi 21 Mai 2026, le 
Président du Conseil National des Archi-
tectes du Niger dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au vendredi 29 Mai 2026. L’ordre 
a exercé ce recours le lundi 25 Mai 2026, 
soit dans le délai prescrit.

A compter du mardi 26 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq 
(05) jours ouvrés pour répondre à ce 
recours préalable, soit jusqu’au mercredi 
03 juin 2026. En répondant dès le lundi 1er 
Juin, il est dans le délai règlementaire.

Recours devant le Comité de Règle-
ment des Différends

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 
trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 
doit satisfaire aux conditions prévues par 
l’article 9 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends qui 
dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, 
la requête doit contenir
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.
La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

A compter du mardi 02 juin 2026, l’Ordre 
des Architectes du Niger dispose de trois 

(03) jours ouvrés pour déposer un recours 
devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends, soit jusqu’au jeudi 04 juin 2026 et il 
l’a effectivement déposé, dès le mercredi 
03 Juin 2026 par requête revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 
CFA, accompagnée des copies de sup-
ports de publication des AMI, du recours 
préalable et de la réponse audit recours 
préalable, soit dans les formes et délais 
requis.

En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’AMI 
n°006/2026/SPM/FA/Niger-LIRE er 
n°007/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, recrute-
ment des maîtrises d’oeuvre pour la pré-
paration et la supervision des travaux de 
construction des salles de classe et d’ou-
vrages connexes dans les régions de 
Niamey et Tahoua ;
●dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 
dossier soit vidé au fond conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public ;
● dit, que les documents originaux du 
marché seront transmis au Comité de 
Règlement des Différends de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
dans les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux dispositions de 
l’article 187 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service et article 19 du 
décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 
06 juillet 2023 portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonction-
nement du Comité de Règlement des 
Différends ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier 
conformément aux dispositions de l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 
est chargé de notifier au Conseil de l’Ordre 
des Architectes du Niger ainsi qu’au Projet 

Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SEPT (07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM



Décision n°000031/ARCOP/CRD

DÉCISION CRD

20 Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°548 du 28 septembre  au 4 octobre 2026

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°548 du 28 septembre  au 4 octobre 2026

Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 

régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, 
organisation et fonctionnement de 
l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 
juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 

23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 

Différends ;
Vu la requête du Président du Conseil de 

l’Ordre des Architectes du Niger en 
date du 04 juin 2026 ;

Vu la décision n°00057/ARCOP/P/CNRCP 
du 16 Juin 2026, portant désignation 
d’un président de séance du Comité de 
Règlement des Différends,

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 
indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Mamane Kaka, président par inté-
rim, Adamou Ousseini et Ousseini Mamou-
dou Karim Tonko, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Com-
mande Publique, assisté de Monsieur 
Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assu-
rant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont 
la teneur suit :

Le Conseil National de l’Ordre des 
Architectes du Niger, Candidat, Deman-
deur, d’une part ;

  et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contrac-
tante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Suivant la publication des Avis à Manifes-
tation d’Intérêt susvisés dans le journal « 
Le Sahel » du 20 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE a lancé, le recrutement des 
maîtrises d’oeuvre pour la préparation et la 
supervision des travaux de construction 
des salles de classe et d’ouvrages 
connexes dans les régions de Niamey et 
Tahoua.

Ainsi, le Président du Conseil National de 
l’Ordre des Architectes du Niger (OAN) a 
introduit un recours préalable, par lettre n° 
0035/OAN/05/2026/PRES du lundi 25 mai 
2026, devant le Projet Niger- LIRE, pour 
solliciter la modification des critères d’éligi-
bilité excluant de facto, les cabinets d’ar-
chitecture des missions de suivi et contrôle 
des travaux de bâtiment. Il soutient à l’ap-
pui de son recours qu’une telle exclusion 
apparait contraire aux textes nationaux et 
communautaires régissant l’exercice de la 
profession d’architecte, notamment la loi 
n°97-017 du 20 juin 1997, instituant l’Ordre 
des architectes du Niger, le décret 

n°98-94/PRN/MET/I du 06 Avril 1998, por-
tant Code des devoirs professionnels des 
architectes qui dispose « la mission de 
l’architecte a pour objet (…) d’organiser la 
réalisation des projets établis et d’en 
contrôler d’une façon permanente la 
conformité dans l’exécution ». Il précise 
que l’article 21 du même texte plus dispo-
sant explicitement que « l’architecte dirige 
et surveille les travaux, il s’assure que 
ceux-ci sont bien conduits conformément 
aux plans et devis descriptifs qu’il a dres-
sés et aux moyens d’exécution qu’il a 
prescrits ».

En conséquence, ces dispositions 
consacrent sans ambiguïté la compétence 
légale et réglementaire des cabinets d’ar-
chitecture en matière de maîtrise 
d’oeuvre, de suivi et contrôle des travaux, 
de coordination technique, de contrôle 
quantitatif des ouvrages, de direction et 
surveillance des chantiers et d’assistance 
à maitrise d’ouvrage.

Par ailleurs, Il fait valoir que la directive 
n°01/2013/CM/UEMOA suscitée, confère 
également cette compétence à l’architecte 
en indiquant que l’architecte est le maître 
d’oeuvre chargé notamment « de l’organi-
sation, de la réalisation et du contrôle per-
manent de la conformité dans l’exécution 

» ainsi que « la direction, le contrôle, le 
suivi et de la coordination des travaux ». 
Aussi, fait-il remarquer, d’une part, le droit 
nigérien et le droit communautaire recon-
naissent expressément aux cabinets d’ar-
chitecture, la capacité juridique, technique 
et professionnelle d’assurer les missions 
de maîtrise d’oeuvre, d’autre part, l’exclu-
sion desdits cabinets constitue non seule-
ment une restriction injustifiée de la 
concurrence, mais également une entrave 
aux prérogatives légalement reconnues à 
la profession d’architecte. C’est pourquoi, il 
demandé au Projet Niger-LIRE, de modi-
fier ces Avis à Manifestation d’Intérêt afin 
d’y rétablir explicitement l’éligibilité des 
cabinets d’architecture, de supprimer toute 
disposition restrictive ou discriminatoire 
contraire aux textes régissant la profession 
et de garantir une mise en concurrence 
conforme aux textes nationaux et commu-
nautaires.

Par courrier n°001230/2026/SPM-FA/LIRE 
du lundi 1er juin 2026, le Coordonnateur 
National du Projet Niger-LIRE a apporté de 
réponse à ce recours. Il fait observer à 
l’Ordre que le fait d’arguer que les critères 
définis dans lesdits AMI excluent de fait les 
cabinets d’architecture, est une mécon-
naissance des dispositions de la loi 
n°98-017 du 20 juin 1997, la Directive 

n°01/2013/CM/UEMOA précitées et loi 
n°2018-25 du 27 avril 2018, modifiée par la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020 établis-
sant une distinction claire entre, d’une part, 
les missions de conception et de suivi 
architectural dévolues aux architectes et, 
d’autre part, les missions relatives aux 
études techniques spécialisées ainsi qu’au 
contrôle technique, lesquelles sont légale-
ment réservées aux ingénieurs-conseils et 
aux contrôleurs techniques agrées en les 
articles 10, 11 (nouveau) et 14 (nouveau).

En outre, ajoute-t-il, après une analyse 
attentive des motifs du recours, la 
demande de modification des critères fixés 
dans l’AMI ne peut être agréée pour 
raisons des textes législatifs et réglemen-
taires et des considérations techniques 
suivants :

1. Sur la nature technique des presta-
tions attendues

L’Autorité Contractante (AC) soutient que 
la mission décrite dans les termes de réfé-
rence des Avis contestés porte essentielle-
ment sur le suivi, le contrôle technique de 
conformité structurelle et le génie civil 
(calculs de structures à travers le dimen-
sionnement des ouvrages comme les 
semelles, les poteaux, des poutres, les 

longrines, les dalles de couvertures et tous 
les éléments porteurs composants la 
structure du bâtiment, le suivi de leur plan 
d’exécution techniques, études géotech-
nique de sols, ainsi que les (VRD) d’in-
frastructures scolaires standardisées.

Elle précise que les plans architectu-
raux-type de ces salles de classe étant 
déjà validés en amont par le Ministre en 
charge de l’Education Nationale, l’objet 
principal des consultations ne porte pas 
sur la conception architecturale, mais de 
l’ingénierie technique d’exécution et de la 
sécurité des ouvrages, en conséquence, 
les qualifications exigées se focalisent sur 
l’expertise d’ingénieurs en génie civil et de 
Bureaux d’Etudes Techniques (BET).

2. Sur la conformité avec les règles du 
Partenaire Technique et Financier

Le Projet Niger-LIRE étant financé par la 
Banque Mondiale, les critères d’évaluation 
des Avis à Manifestation d’Intérêt ont été 
élaborés et validés en conformité avec le 
Règlement de passation des marchés 
pour les emprunteurs de financement de 
projets d’investissement (FPI) de ce Bail-
leur de fonds.

Ce règlement impose de calibrer les 

critères de sélection sur la seule base des 
besoins spécifiques de la mission pour 
garantir l’efficacité de la commande 
publique et la solidité des investisse-
ments, sans possibilité d’introduire des 
réserves de marchés basées sur des cor-
porations professionnelles non associées 
à la dominante technique requise.

3.Sur le respect des textes législatifs et 
réglementaires nationaux

Tout en reconnaissant le bien-fondé du 
décret n°98-94/PRN/MET/I précité ainsi 
que les compétences reconnues à l’Ordre 
des Architectes du Niger en matière de 
conception architecturale, de direction et 
de surveillance des travaux de bâtiment, 
l’AC relève cependant que la présente 
mission requiert l’intervention d’équipes 
pluridisciplinaires disposant de compé-
tences spécifiques en géotechnique, en 
calcul et dimensionnement des structures, 
en technologie du béton ainsi qu’en assai-
nissement, en conséquence, ces 
domaines d’expertises excèdent le champ 
exclusif d’intervention de l’architecte et 
relèvent des compétences techniques 
propres aux ingénieurs spécialisés.

A cet égard, les articles 10, 11 et 14 (nou-
veaux) de la loi n°2018-25 du 27 Avril 

2018, modifiée par la loi n°2020-033 du 22 
juillet 2020, établissent une distinction 
claire entre, d’une part, « les missions de 
conception et de suivi architectural dévo-
lues aux architectes et, d’autre part, les 
missions relatives aux études de struc-
tures, à l’analyse de la stabilité des 
ouvrages, aux études techniques spéciali-
sés ainsi qu’au contrôle technique, 
lesquelles sont légalement réservés aux 
ingénieurs-conseils et aux contrôleurs 
techniques agréés ».

Par ailleurs souligne le Projet Niger-LIRE, 
ces textes nationaux figurent en bonne 
place dans le recueil des dispositions 
législatives et réglementaire élaborés par 
le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
qui assure la tutelle de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger.

En effet, explique-t-il, ce département 
ministériel conduit actuellement sur l’en-
semble du territoire national, des missions 
de vulgarisation visant à renforcer la 
connaissance et l’application des textes en 
vigueur par l’ensemble des acteurs du sec-
teur, dans un souci de respect de l’Etat de 
droit, de bonne gouvernance et de préser-
vation de la souveraineté nationale.

Aussi, fait-il observer, d’une part, en vertu 

du principe de la hiérarchie des normes et 
de la primauté de la loi la plus récente, la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020, le texte 
du niveau supérieur aux décrets prévaut 
sur les textes d’application dans les 
domaines qu’elle régit, d’autre part, dans 
ces conditions, les critères retenus dans le 
cadre de cette consultation demeurent 
inchangés, en ce qu’ils sont dictés exclusi-
vement par les exigences techniques de la 
mission ainsi que par les impératifs de 
sécurité, de qualité et de durabilité des 

infrastructures éducatives concernées.

Il conclut en portant à la connaissance de 
l’Ordre qu’il reste disposer à lancer, 
lorsque la nature des prestations l’exigera, 
des consultations spécifiquement desti-
nées aux architectes pour toutes les mis-
sions relevant de leur domaine de compé-
tence, notamment la conception architec-
turale, la valorisation et l’optimisation des 
espaces bâtis, la modification de concepts 
architecturaux ainsi que toute autre presta-
tion relevant de leur corps de métier.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le 
Président du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger a saisi le CRD par requête 
reçue le jeudi 03 Juin 2026 afin d’intervenir 
pour que des clarifications soient appor-
tées.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) condi-
tions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 
des Différends

Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :
- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé 
agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours 
financier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépen-
dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 
délégations de service public sont des 
contrats par lesquels une des personnes 
morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la ges-
tion d’un service public relevant de sa 
compétence à un délégataire dont la 
rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation 
du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 

dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions des articles 2 et 4 
du Code des marchés publics, les procé-
dures de recrutement des maîtrises 
d’oeuvre lancées par le Projet Niger-LIRE 
relèvent de l’application dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injuste-
ment évincé doit soumettre par écrit un 
recours préalable auprès de la personne 
responsable principale du marché. Une 
copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de 
l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 

être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »

Le Conseil de l’Orde des Architectes du 
Niger a pris connaissance des Avis à Mani-
festation d’intérêt à travers leur publication 
dans le Sahel le mercredi 20 Mai 2026. 
Ainsi, à compter du jeudi 21 Mai 2026, le 
Président du Conseil National des Archi-
tectes du Niger dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au vendredi 29 Mai 2026. L’ordre 
a exercé ce recours le lundi 25 Mai 2026, 
soit dans le délai prescrit.

A compter du mardi 26 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq 
(05) jours ouvrés pour répondre à ce 
recours préalable, soit jusqu’au mercredi 
03 juin 2026. En répondant dès le lundi 1er 
Juin, il est dans le délai règlementaire.

Recours devant le Comité de Règle-
ment des Différends

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 
trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 
doit satisfaire aux conditions prévues par 
l’article 9 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends qui 
dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, 
la requête doit contenir
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.
La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

A compter du mardi 02 juin 2026, l’Ordre 
des Architectes du Niger dispose de trois 

(03) jours ouvrés pour déposer un recours 
devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends, soit jusqu’au jeudi 04 juin 2026 et il 
l’a effectivement déposé, dès le mercredi 
03 Juin 2026 par requête revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 
CFA, accompagnée des copies de sup-
ports de publication des AMI, du recours 
préalable et de la réponse audit recours 
préalable, soit dans les formes et délais 
requis.

En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’AMI 
n°006/2026/SPM/FA/Niger-LIRE er 
n°007/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, recrute-
ment des maîtrises d’oeuvre pour la pré-
paration et la supervision des travaux de 
construction des salles de classe et d’ou-
vrages connexes dans les régions de 
Niamey et Tahoua ;
●dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 
dossier soit vidé au fond conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public ;
● dit, que les documents originaux du 
marché seront transmis au Comité de 
Règlement des Différends de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
dans les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux dispositions de 
l’article 187 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service et article 19 du 
décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 
06 juillet 2023 portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonction-
nement du Comité de Règlement des 
Différends ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier 
conformément aux dispositions de l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 
est chargé de notifier au Conseil de l’Ordre 
des Architectes du Niger ainsi qu’au Projet 

Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SEPT (07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 

régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, 
organisation et fonctionnement de 
l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 
juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 

23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 

Différends ;
Vu la requête du Président du Conseil de 

l’Ordre des Architectes du Niger en 
date du 04 juin 2026 ;

Vu la décision n°00057/ARCOP/P/CNRCP 
du 16 Juin 2026, portant désignation 
d’un président de séance du Comité de 
Règlement des Différends,

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 
indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Mamane Kaka, président par inté-
rim, Adamou Ousseini et Ousseini Mamou-
dou Karim Tonko, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Com-
mande Publique, assisté de Monsieur 
Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assu-
rant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont 
la teneur suit :

Le Conseil National de l’Ordre des 
Architectes du Niger, Candidat, Deman-
deur, d’une part ;

  et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contrac-
tante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Suivant la publication des Avis à Manifes-
tation d’Intérêt susvisés dans le journal « 
Le Sahel » du 20 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE a lancé, le recrutement des 
maîtrises d’oeuvre pour la préparation et la 
supervision des travaux de construction 
des salles de classe et d’ouvrages 
connexes dans les régions de Niamey et 
Tahoua.

Ainsi, le Président du Conseil National de 
l’Ordre des Architectes du Niger (OAN) a 
introduit un recours préalable, par lettre n° 
0035/OAN/05/2026/PRES du lundi 25 mai 
2026, devant le Projet Niger- LIRE, pour 
solliciter la modification des critères d’éligi-
bilité excluant de facto, les cabinets d’ar-
chitecture des missions de suivi et contrôle 
des travaux de bâtiment. Il soutient à l’ap-
pui de son recours qu’une telle exclusion 
apparait contraire aux textes nationaux et 
communautaires régissant l’exercice de la 
profession d’architecte, notamment la loi 
n°97-017 du 20 juin 1997, instituant l’Ordre 
des architectes du Niger, le décret 

n°98-94/PRN/MET/I du 06 Avril 1998, por-
tant Code des devoirs professionnels des 
architectes qui dispose « la mission de 
l’architecte a pour objet (…) d’organiser la 
réalisation des projets établis et d’en 
contrôler d’une façon permanente la 
conformité dans l’exécution ». Il précise 
que l’article 21 du même texte plus dispo-
sant explicitement que « l’architecte dirige 
et surveille les travaux, il s’assure que 
ceux-ci sont bien conduits conformément 
aux plans et devis descriptifs qu’il a dres-
sés et aux moyens d’exécution qu’il a 
prescrits ».

En conséquence, ces dispositions 
consacrent sans ambiguïté la compétence 
légale et réglementaire des cabinets d’ar-
chitecture en matière de maîtrise 
d’oeuvre, de suivi et contrôle des travaux, 
de coordination technique, de contrôle 
quantitatif des ouvrages, de direction et 
surveillance des chantiers et d’assistance 
à maitrise d’ouvrage.

Par ailleurs, Il fait valoir que la directive 
n°01/2013/CM/UEMOA suscitée, confère 
également cette compétence à l’architecte 
en indiquant que l’architecte est le maître 
d’oeuvre chargé notamment « de l’organi-
sation, de la réalisation et du contrôle per-
manent de la conformité dans l’exécution 

» ainsi que « la direction, le contrôle, le 
suivi et de la coordination des travaux ». 
Aussi, fait-il remarquer, d’une part, le droit 
nigérien et le droit communautaire recon-
naissent expressément aux cabinets d’ar-
chitecture, la capacité juridique, technique 
et professionnelle d’assurer les missions 
de maîtrise d’oeuvre, d’autre part, l’exclu-
sion desdits cabinets constitue non seule-
ment une restriction injustifiée de la 
concurrence, mais également une entrave 
aux prérogatives légalement reconnues à 
la profession d’architecte. C’est pourquoi, il 
demandé au Projet Niger-LIRE, de modi-
fier ces Avis à Manifestation d’Intérêt afin 
d’y rétablir explicitement l’éligibilité des 
cabinets d’architecture, de supprimer toute 
disposition restrictive ou discriminatoire 
contraire aux textes régissant la profession 
et de garantir une mise en concurrence 
conforme aux textes nationaux et commu-
nautaires.

Par courrier n°001230/2026/SPM-FA/LIRE 
du lundi 1er juin 2026, le Coordonnateur 
National du Projet Niger-LIRE a apporté de 
réponse à ce recours. Il fait observer à 
l’Ordre que le fait d’arguer que les critères 
définis dans lesdits AMI excluent de fait les 
cabinets d’architecture, est une mécon-
naissance des dispositions de la loi 
n°98-017 du 20 juin 1997, la Directive 

n°01/2013/CM/UEMOA précitées et loi 
n°2018-25 du 27 avril 2018, modifiée par la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020 établis-
sant une distinction claire entre, d’une part, 
les missions de conception et de suivi 
architectural dévolues aux architectes et, 
d’autre part, les missions relatives aux 
études techniques spécialisées ainsi qu’au 
contrôle technique, lesquelles sont légale-
ment réservées aux ingénieurs-conseils et 
aux contrôleurs techniques agrées en les 
articles 10, 11 (nouveau) et 14 (nouveau).

En outre, ajoute-t-il, après une analyse 
attentive des motifs du recours, la 
demande de modification des critères fixés 
dans l’AMI ne peut être agréée pour 
raisons des textes législatifs et réglemen-
taires et des considérations techniques 
suivants :

1. Sur la nature technique des presta-
tions attendues

L’Autorité Contractante (AC) soutient que 
la mission décrite dans les termes de réfé-
rence des Avis contestés porte essentielle-
ment sur le suivi, le contrôle technique de 
conformité structurelle et le génie civil 
(calculs de structures à travers le dimen-
sionnement des ouvrages comme les 
semelles, les poteaux, des poutres, les 

longrines, les dalles de couvertures et tous 
les éléments porteurs composants la 
structure du bâtiment, le suivi de leur plan 
d’exécution techniques, études géotech-
nique de sols, ainsi que les (VRD) d’in-
frastructures scolaires standardisées.

Elle précise que les plans architectu-
raux-type de ces salles de classe étant 
déjà validés en amont par le Ministre en 
charge de l’Education Nationale, l’objet 
principal des consultations ne porte pas 
sur la conception architecturale, mais de 
l’ingénierie technique d’exécution et de la 
sécurité des ouvrages, en conséquence, 
les qualifications exigées se focalisent sur 
l’expertise d’ingénieurs en génie civil et de 
Bureaux d’Etudes Techniques (BET).

2. Sur la conformité avec les règles du 
Partenaire Technique et Financier

Le Projet Niger-LIRE étant financé par la 
Banque Mondiale, les critères d’évaluation 
des Avis à Manifestation d’Intérêt ont été 
élaborés et validés en conformité avec le 
Règlement de passation des marchés 
pour les emprunteurs de financement de 
projets d’investissement (FPI) de ce Bail-
leur de fonds.

Ce règlement impose de calibrer les 

critères de sélection sur la seule base des 
besoins spécifiques de la mission pour 
garantir l’efficacité de la commande 
publique et la solidité des investisse-
ments, sans possibilité d’introduire des 
réserves de marchés basées sur des cor-
porations professionnelles non associées 
à la dominante technique requise.

3.Sur le respect des textes législatifs et 
réglementaires nationaux

Tout en reconnaissant le bien-fondé du 
décret n°98-94/PRN/MET/I précité ainsi 
que les compétences reconnues à l’Ordre 
des Architectes du Niger en matière de 
conception architecturale, de direction et 
de surveillance des travaux de bâtiment, 
l’AC relève cependant que la présente 
mission requiert l’intervention d’équipes 
pluridisciplinaires disposant de compé-
tences spécifiques en géotechnique, en 
calcul et dimensionnement des structures, 
en technologie du béton ainsi qu’en assai-
nissement, en conséquence, ces 
domaines d’expertises excèdent le champ 
exclusif d’intervention de l’architecte et 
relèvent des compétences techniques 
propres aux ingénieurs spécialisés.

A cet égard, les articles 10, 11 et 14 (nou-
veaux) de la loi n°2018-25 du 27 Avril 

2018, modifiée par la loi n°2020-033 du 22 
juillet 2020, établissent une distinction 
claire entre, d’une part, « les missions de 
conception et de suivi architectural dévo-
lues aux architectes et, d’autre part, les 
missions relatives aux études de struc-
tures, à l’analyse de la stabilité des 
ouvrages, aux études techniques spéciali-
sés ainsi qu’au contrôle technique, 
lesquelles sont légalement réservés aux 
ingénieurs-conseils et aux contrôleurs 
techniques agréés ».

Par ailleurs souligne le Projet Niger-LIRE, 
ces textes nationaux figurent en bonne 
place dans le recueil des dispositions 
législatives et réglementaire élaborés par 
le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
qui assure la tutelle de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger.

En effet, explique-t-il, ce département 
ministériel conduit actuellement sur l’en-
semble du territoire national, des missions 
de vulgarisation visant à renforcer la 
connaissance et l’application des textes en 
vigueur par l’ensemble des acteurs du sec-
teur, dans un souci de respect de l’Etat de 
droit, de bonne gouvernance et de préser-
vation de la souveraineté nationale.

Aussi, fait-il observer, d’une part, en vertu 

du principe de la hiérarchie des normes et 
de la primauté de la loi la plus récente, la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020, le texte 
du niveau supérieur aux décrets prévaut 
sur les textes d’application dans les 
domaines qu’elle régit, d’autre part, dans 
ces conditions, les critères retenus dans le 
cadre de cette consultation demeurent 
inchangés, en ce qu’ils sont dictés exclusi-
vement par les exigences techniques de la 
mission ainsi que par les impératifs de 
sécurité, de qualité et de durabilité des 
infrastructures éducatives concernées.

Il conclut en portant à la connaissance de 

l’Ordre qu’il reste disposer à lancer, 
lorsque la nature des prestations l’exigera, 
des consultations spécifiquement desti-
nées aux architectes pour toutes les mis-
sions relevant de leur domaine de compé-
tence, notamment la conception architec-
turale, la valorisation et l’optimisation des 
espaces bâtis, la modification de concepts 
architecturaux ainsi que toute autre presta-
tion relevant de leur corps de métier.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le 
Président du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger a saisi le CRD par requête 
reçue le jeudi 03 Juin 2026 afin d’intervenir 
pour que des clarifications soient appor-
tées.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) condi-
tions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 
des Différends

Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :
- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé 
agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours 
financier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépen-
dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 
délégations de service public sont des 
contrats par lesquels une des personnes 
morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la ges-
tion d’un service public relevant de sa 
compétence à un délégataire dont la 
rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation 
du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 

dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions des articles 2 et 4 
du Code des marchés publics, les procé-
dures de recrutement des maîtrises 
d’oeuvre lancées par le Projet Niger-LIRE 
relèvent de l’application dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injuste-
ment évincé doit soumettre par écrit un 
recours préalable auprès de la personne 
responsable principale du marché. Une 
copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de 
l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 

être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »

Le Conseil de l’Orde des Architectes du 
Niger a pris connaissance des Avis à Mani-
festation d’intérêt à travers leur publication 
dans le Sahel le mercredi 20 Mai 2026. 
Ainsi, à compter du jeudi 21 Mai 2026, le 
Président du Conseil National des Archi-
tectes du Niger dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au vendredi 29 Mai 2026. L’ordre 
a exercé ce recours le lundi 25 Mai 2026, 
soit dans le délai prescrit.

A compter du mardi 26 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq 
(05) jours ouvrés pour répondre à ce 
recours préalable, soit jusqu’au mercredi 
03 juin 2026. En répondant dès le lundi 1er 
Juin, il est dans le délai règlementaire.

Recours devant le Comité de Règle-
ment des Différends

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 
trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 
doit satisfaire aux conditions prévues par 
l’article 9 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends qui 
dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, 
la requête doit contenir
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.
La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

A compter du mardi 02 juin 2026, l’Ordre 
des Architectes du Niger dispose de trois 

(03) jours ouvrés pour déposer un recours 
devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends, soit jusqu’au jeudi 04 juin 2026 et il 
l’a effectivement déposé, dès le mercredi 
03 Juin 2026 par requête revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 
CFA, accompagnée des copies de sup-
ports de publication des AMI, du recours 
préalable et de la réponse audit recours 
préalable, soit dans les formes et délais 
requis.

En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’AMI 
n°006/2026/SPM/FA/Niger-LIRE er 
n°007/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, recrute-
ment des maîtrises d’oeuvre pour la pré-
paration et la supervision des travaux de 
construction des salles de classe et d’ou-
vrages connexes dans les régions de 
Niamey et Tahoua ;
●dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 
dossier soit vidé au fond conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public ;
● dit, que les documents originaux du 
marché seront transmis au Comité de 
Règlement des Différends de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
dans les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux dispositions de 
l’article 187 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service et article 19 du 
décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 
06 juillet 2023 portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonction-
nement du Comité de Règlement des 
Différends ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier 
conformément aux dispositions de l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 
est chargé de notifier au Conseil de l’Ordre 
des Architectes du Niger ainsi qu’au Projet 

Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SEPT (07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM

Vu la Charte de la Refondation promul-

guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 

pour la Sauvegarde de la Patrie 

(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 

2023, portant suspension de la 

Constitution du 25 novembre 2010 

et créant le Conseil National pour la 

Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 

déterminant l’organisation générale 

de l’administration civile de l’Etat et 

fixant  missions et les textes modifi-

catifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 

portant principes généraux, 

contrôle et régulation des marchés 

publics et des délégations de ser-

vice public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 

2022, portant création, statut, mis-

sions, organisation et fonctionne-

ment de l'Autorité de Régulation de 

la Commande Publique (ARCOP) 

et les textes modificatifs subsé-

quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 

20 juillet 2018, portant code 

d’éthique et de déontologie des 

marchés publics et des délégations 

de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 

29 septembre 2022, portant Code 

des marchés publics et des déléga-

tions de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 

06 juillet 2023, portant missions, 

composition, organisation et moda-

lités de fonctionnement du Comité 

de Règlement des Différends (CRD) 

;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 

août 2023, portant nomination du 

Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 

septembre 2023, portant organisa-

tion du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 

Ministres et du Ministre Délégué et 

les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM 

du 23 octobre 2023, portant organi-

sation des Services du Premier 

Ministre

et fixant les attributions de leurs respon-

sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 

avril 2025, portant réaménagement 

du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Directeur Général de l’Autorité 

de Régulation de la Commande Pu-

blique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

des membres du Conseil National 

Régulation de la Commande Pu-

blique et le décret 

n°2025-671/PRN/PM du 25 

novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Président du Conseil National de 

la Régulation de la Commande Pu-

blique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 

janvier 2026, portant réaménage-

ment technique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/AR-

COP/P/CNRCP du 21 novembre 

2025, portant règlement Intérieur du 

Comité de Règlement des Diffé-

rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 

09 janvier 2026, portant élection du 

Président du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu la requête du Mandataire du Grou-

pement CDS-IWA-ARESS du 03 

Juin 2026 ;

Vu la décision n° 00057/AR-

COP/P/CNRCP du 16 Juin 2026, 

portant désignation d’un Président 

de séance du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de 

différend relatif à l’attribution des mar-

chés publics, en sa session tenue au 

siège de l’Autorité de Régulation de la 

Commande Publique à Niamey-Niger à 

la date sus indiquée et à laquelle sié-

geaient Messieurs : Mamane Kaka, 

président par intérim, Adamou Ousseini 

et Ousseini Mamoudou Karim Tonko, 

tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, 

assisté de Monsieur Elhadji Magagi 

Ibrahim, Directeur de la Réglementa-

tion et des Contentieux, assurant le 

secrétariat de séance, après en avoir 

délibéré conformément à la loi et aux 

principes généraux de la régulation des 

marchés publics, a rendu la décision 

dont la teneur suit :

Le Groupement CDS-IWA-ARESS, 

soumissionnaire, Demandeur, d’une 

part ;

  et

L’Agence Nigérienne de Promotion 
de l’Electrification en milieu Rural, 
Autorité Contractante, Défenderesse, 

d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETEN-
TIONS DES PARTIES :

Par lettre n°000120/ANPER en date du 

vendredi 15 mai 2026, la Personne 

Responsable Déléguée du Marché 

(PRDM) de l’Agence Nigérienne de 

Promotion de l’Electrification en milieu 

Rural (ANPER) a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le rejet de son 

offre aux motifs qu’il n’a pas fourni les 

attestations de l’Inspection du Travail et 

de la Caisse Nationale de Sécurité So-

ciale (CNSS) datant d’au moins trois 

(03) mois et celles de non exclusion de 

la commande publique du Niger et de la 

Banque, conformément aux exigences 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public.

Aussi, la PRDM a porté à sa connais-

sance que c’est le Groupement Euro 

World International et Tejomaya Energy 

PTV LDT qui est adjudicataire provi-

soire du marché, pour un montant d’un 

milliard quatre cent quinze millions sept 

cent soixante mille quatre cent cin-

quante et un (1 415 760 451) francs 

CFA Toutes Taxes Comprises (TTC) 

avec un délai d’exécution de douze 

(12) mois.

Par message E- mail daté du jeudi 21 

Mai 2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a introduit une 

demande d’éclaircissement en rappe-

lant à l’ANPER qu’il a postulé pour les 

lots 4 et 5 et au lieu des lots 3 et 4 et a 

demandé par la même occasion, la noti-

fication des résultats du lot 5.

Ainsi, par message électronique reçu le 

mardi 26 Mai 2026, la PRDM de l’AN-

PER a répondu au recours préalable du 

Groupement en lui rappelant que les 

pièces exigées et ci-dessus citées, sont 

mentionnés dans le Dossier Appel 

d’Offres (DAO) à la page 50 où il est 

indiqué en Nota Bene que la non pré-

sentation des pièces numérotées de 1 à 

10 est éliminatoire dès l’étape de l’ou-

verture des plis.

Puis, par lettre n°000181 du lundi 25 

mai 2026, l’ANPER a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le deuxième 

rejet de son offre pour le lot 5 en invo-

quant les mêmes motifs que pour le lot 

4.

C’est pourquoi, par lettre du mardi 26 

mai 2026 et reçue le lundi 1er juin 2026, 

le Mandataire Groupement CDS- 

IWA-ARESS a introduit un recours pré-

alable devant l’ANPER pour contester 

les motifs de rejet de son offre pour le 

lot 5. En effet, il fait savoir qu’il n’a pas 

bien compris lesdits motifs dans la 

mesure où le Groupement CDS- 

IWA-ARESS est composé uniquement 

d’entreprises internationales et ces 

documents cités ci-haut ne sont pas 

exigés aux entreprises qui ne sont pas 

immatriculées au Niger.

N’ayant pas reçu de réponse à son 

recours préalable pour le lot 5 et n’étant 

pas satisfait des éléments de réponse 

donnés à son recours préalable pour le 

lot 4, le mandataire du Groupement 

CDS-IWA-ARESS a saisi le CRD par 

requête reçue le mercredi 03 Juin 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 

Comité de Règlement des Différends 

doit s’assurer de la réunion de deux 

(02) conditions cumulatives :

- l’application des règles du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, dans la procédure dudit 

marché ;

- le respect, par le requérant, des règles 

de forme et de délai prévues par les 

textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 

des Différends

Relativement à la compétence du 

Comité de Règlement des Différends, 

ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 

n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 

2022, portant Code des marchés 

publics et des délégations de service 

public qui déterminent son application 

aux procédures de passation des mar-

chés.

En effet, l’article 2 définit les marchés 

publics en ces termes : « Les marchés 

publics sont des contrats écrits, 

conclus à titre onéreux pour la réalisa-

tion de travaux, la livraison de fourni-

tures ou la prestation de services par :

- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;

- les Établissements publics ;

- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à 

participation financière publique majori-

taire ;

- les personnes morales de droit privé 

agissant pour le compte de l’Etat ou de 

personnes morales de droit public, lors-

qu’elles bénéficient de leur concours 

financier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou 

plusieurs des personnes morales de 

droit public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-

dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-

gnées par le terme « Autorités contrac-

tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 

délégations de service public sont des 

contrats par lesquels une des per-

sonnes morales de droit public ou de 

droit privé visées à l’article précédent 

confie la gestion d’un service public 

relevant de sa compétence à un délé-

gataire dont la rémunération est liée ou 

substantiellement assurée par les résul-

tats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 

passés sous financement extérieur dis-

pose que : « La passation, l’approba-

tion, l’exécution, le règlement et le 

contrôle des marchés publics financés 

sur fonds extérieurs sont soumis aux 

dispositions du présent Code dans la 

mesure où ces dispositions ne sont pas 

contraires à celles des accords de 

financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 

convention de financement qui déter-

mine laquelle, des procédures natio-

nales ou du Bailleur est applicable à 

ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public susvisé, 

la procédure de l’Appel d’Offres Ouvert 

en question étant lancée par l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural, Etablissement 

Public à caractère Administratif, celle-ci 

est soumise à l’application dudit Code.

Recours préalables

Le Code des marchés publics et des 

délégations de service public, en son 

article 185 précité prescrit que : « Tout 

candidat s'estimant injustement évincé 

doit soumettre par écrit un recours pré-

alable auprès de la personne respon-

sable principale du marché. Une copie 

de ce recours est adressée au Comité 

de Règlement de Différends de l'organe 

en charge de la régulation des marchés 

publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 

doit être exercé dans les cinq (5) jours 

ouvrés suivant la publication de l'avis 

d'appel d'offres ou de la communication 

du dossier d'appel d'offres, de la notifi-

cation de la décision d'attribuer ou de 

ne pas attribuer le marché ou la déléga-

tion de service public… »

En l’espèce, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a reçu de l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural la notification de 

rejet de son offre pour le lot 4, le ven-

dredi 15 Mai 2026. A compter du lundi 

18 Mai 2026, celui-ci dispose de cinq 

(05) jours ouvrés pour déposer un 

recours préalable, soit jusqu’au vendre-

di 22 Mai 2026 et il l’a exercé le jeudi 21 

Mai 2026, soit dans le délai prescrit.

Aussi, suite à la réclamation du Grou-

pement, ANPER lui a notifié le lundi 25 

Mai 2026, le rejet de l’offre relative au 

lot 5. A compter du mardi 26 Mai 2026, 

le Groupement dispose de cinq (05) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

préalable, soit jusqu’au mercredi 03 

Juin 2026 et il l’a fait dès le lundi 1er 

juin 2026, soit dans délai règlemen-

taire.

Réponses aux recours préalables

A partir du vendredi 22 Mai 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (05) 

jours ouvrés pour répondre à ce 

recours préalable relatif au lot 4, soit 

jusqu’au mercredi 1er Juin 2026 et elle 

a répondu dés le mardi 26 Mai 2026, 

soit dans le délai requis.

A compter du mardi 02 Juin 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (5) 

jours ouvrés pour répondre au recours 

préalable portant sur le lot 5 recours, 

soit jusqu’ au lundi 08 Juin 2026. La 

réponse de l’autorité contractante n’est 

pas jointe au dossier du recours.

En plus, à ce propos, l’article 8 du 

décret 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 

2023, portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends dispose : « en l’absence de 

décision favorable ou en cas de silence 

gardé par l’Autorité contracte dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt 

du recours préalable, le requérant dis-

pose de trois (03) jours ouvrés pour pré-

senter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique 

aussi, qu’en l'absence de décision favo-

rable dans les cinq (05) jours ouvrés 

suivant le dépôt du recours préalable, le 

requérant dispose de trois (03) jours 

ouvrés pour présenter un recours 

devant le Comité de Règlement des Dif-

férends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 

doit satisfaire aux conditions prévues 

par l’article 9 du décret 

2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juil-

let 2023 portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends qui dispose que : « Sous 

peine d’irrecevabilité, la requête doit 

contenir

- les nom et adresse du requérant ;

- l’objet de la demande, l’exposé som-

maire des motifs ;

- l’énonciation des pièces dont le requé-

rant entend se servir ;

- la décision attaquée ;

- la copie du recours préalable, et, le 

cas échéant, la réponse de l’Autorité 

contractante.

La requête est affranchie, sous peine 

d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, 

conformément aux textes en vigueur. 

Elle est inscrite sur un registre d’ordre 

tenu par le Secrétariat du CRD ».

S’agissant du recours préalable relatif 

à notification de rejet du lot 4, à comp-

ter du vendredi 29 Mai 2026, le Grou-

pement CDS-IWA-ARESS dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour déposer un 

recours contentieux devant le CRD, 

soit jusqu’au mardi 02 juin 2026 et il a 

déposé son recours par requête datée 

du mardi 26 Mai 2026 et reçue le mer-

credi 03 Juin 2026, soit en dehors du 

délai prescrit.

Relativement à la notification de rejet 

du lot 5, à compter du Mardi 09 juin 

2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS dispose de trois (03) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

contentieux devant le CRD, soit au 

jeudi 11 juin 2026 et il a saisi ledit 

Comité le mercredi 03 juin 2026, soit 

en dehors du délai règlementaire.

En considération de ce qui précède, il y 

a lieu, dès lors, de déclarer, irrecevable 

ce recours, pour non-respect des dis-

positions de l’article 186 du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, relatives au délai de 

recours devant le Comité de Règle-

ment des Différends.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, irrecevable en la forme, le 

recours du Groupement 

CDS-IWA-ARESS contre l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural ;

● dit, que cette décision est exécutoire, 

s’impose aux parties et à toutes les ins-

titutions, conformément aux textes en 

vigueur ;

● dit, que le Directeur Général de l’Auto-

rité de Régulation de la Commande Pu-

blique est chargé de notifier au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS ainsi qu’à 

l’Agence Nigérienne de Promotion de 

l’Electrification en milieu Rural, la pré-

sente décision qui sera publiée dans le 

bulletin de la commande publique et le 

site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SIX (6) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM



Décision n°000032/ARCOP/CRD du 16 
juin 2026 sur la forme du recours du 
Groupement CDS-IWA-ARESS, BP : 13 
818 Niamey-Niger, Tel : +227 98 69 61 13/ 
+222 22314609 contre l’Agence Nigé-
rienne de Promotion de l’Electrification 
en milieu Rural, relatif à l’Appel d’Offres 
Ouvert n°001/ANPER/UGP-BOAD/2025, 
pour les travaux de réalisation et de 
mise en service de 47 centrales 
hybrides solaires PV/diesel associées 
chacune à un mini-réseau de distribu-
tion BT dans les localités des régions 
d’Agadez, Diffa, Dosso, Maradi, Tahoua, 
Tillaberi et Zinder, sur financement de la 
Banque Ouest Africaine de Développe-
ment (BOAD).

LE COMITE DE REGLEMENT 
DES DIFFERENDS (CRD),

Décision n°000032/ARCOP/CRD
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DÉCISION CRD

Vu la Charte de la Refondation promul-
guée le 26 mars 2025

Vu la Proclamation du Conseil National 
pour la Sauvegarde de la Patrie 
(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 
2023, portant suspension de la Consti-
tution du 25 novembre 2010 et créant 
le Conseil National pour la Sauvegarde 
de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 
déterminant l’organisation générale de 
l’administration civile de l’Etat et fixant 
ses missions et les textes modificatifs 
subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 
portant principes généraux, contrôle et 

régulation des marchés publics et des 
délégations de service public au Niger

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 2022, 
portant création, statut, missions, 
organisation et fonctionnement de 
l'Autorité de Régulation de la Com-
mande Publique (ARCOP) et les 
textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 20 
juillet 2018, portant code d’éthique et 
de déontologie des marchés publics et 
des délégations de service public au 
Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 29 
septembre 2022, portant Code des 
marchés publics et des délégations de 
service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, compo-
sition, organisation et modalités de 
fonctionnement du Comité de Règle-
ment des Différends (CRD) ;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 
août 2023, portant nomination du Pre-
mier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 
septembre 2023, portant organisation 
du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 
Ministres et du Ministre Délégué et les 
textes modificatifs subséquents

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM du 

23 octobre 2023, portant organisation 
des Services du Premier Ministre et 
fixant les attributions de leurs respon-
sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 avril 
2025, portant réaménagement du Gou-
vernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du 
Directeur Général de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination des 
membres du Conseil National Régula-
tion de la Commande Publique et le 
décret n°2025-671/PRN/PM du 25 
novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 03 
juillet 2025, portant nomination du Pré-
sident du Conseil National de la Régu-
lation de la Commande Publique 
(CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 janvier 
2026, portant réaménagement tech-
nique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/ARCOP/P/CNRCP 
du 21 novembre 2025, portant règle-
ment Intérieur du Comité de Règle-
ment des Différends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 09 
janvier 2026, portant élection du Pré-
sident du Comité de Règlement des 

Différends ;
Vu la requête du Président du Conseil de 

l’Ordre des Architectes du Niger en 
date du 04 juin 2026 ;

Vu la décision n°00057/ARCOP/P/CNRCP 
du 16 Juin 2026, portant désignation 
d’un président de séance du Comité de 
Règlement des Différends,

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de diffé-
rend relatif à l’attribution des marchés 
publics, en sa session tenue au siège de 
l’Autorité de Régulation de la Commande 
Publique à Niamey-Niger à la date sus 
indiquée et à laquelle siégeaient Mes-
sieurs : Mamane Kaka, président par inté-
rim, Adamou Ousseini et Ousseini Mamou-
dou Karim Tonko, tous membres du 
Conseil National de Régulation de la Com-
mande Publique, assisté de Monsieur 
Elhadji Magagi Ibrahim, Directeur de la 
Réglementation et des Contentieux, assu-
rant le secrétariat de séance, après en 
avoir délibéré conformément à la loi et aux 
principes généraux de la régulation des 
marchés publics, a rendu la décision dont 
la teneur suit :

Le Conseil National de l’Ordre des 
Architectes du Niger, Candidat, Deman-
deur, d’une part ;

  et
Le Projet Niger-LIRE, Autorité Contrac-
tante, Défendeur, d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETENTIONS 
DES PARTIES :

Suivant la publication des Avis à Manifes-
tation d’Intérêt susvisés dans le journal « 
Le Sahel » du 20 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE a lancé, le recrutement des 
maîtrises d’oeuvre pour la préparation et la 
supervision des travaux de construction 
des salles de classe et d’ouvrages 
connexes dans les régions de Niamey et 
Tahoua.

Ainsi, le Président du Conseil National de 
l’Ordre des Architectes du Niger (OAN) a 
introduit un recours préalable, par lettre n° 
0035/OAN/05/2026/PRES du lundi 25 mai 
2026, devant le Projet Niger- LIRE, pour 
solliciter la modification des critères d’éligi-
bilité excluant de facto, les cabinets d’ar-
chitecture des missions de suivi et contrôle 
des travaux de bâtiment. Il soutient à l’ap-
pui de son recours qu’une telle exclusion 
apparait contraire aux textes nationaux et 
communautaires régissant l’exercice de la 
profession d’architecte, notamment la loi 
n°97-017 du 20 juin 1997, instituant l’Ordre 
des architectes du Niger, le décret 

n°98-94/PRN/MET/I du 06 Avril 1998, por-
tant Code des devoirs professionnels des 
architectes qui dispose « la mission de 
l’architecte a pour objet (…) d’organiser la 
réalisation des projets établis et d’en 
contrôler d’une façon permanente la 
conformité dans l’exécution ». Il précise 
que l’article 21 du même texte plus dispo-
sant explicitement que « l’architecte dirige 
et surveille les travaux, il s’assure que 
ceux-ci sont bien conduits conformément 
aux plans et devis descriptifs qu’il a dres-
sés et aux moyens d’exécution qu’il a 
prescrits ».

En conséquence, ces dispositions 
consacrent sans ambiguïté la compétence 
légale et réglementaire des cabinets d’ar-
chitecture en matière de maîtrise 
d’oeuvre, de suivi et contrôle des travaux, 
de coordination technique, de contrôle 
quantitatif des ouvrages, de direction et 
surveillance des chantiers et d’assistance 
à maitrise d’ouvrage.

Par ailleurs, Il fait valoir que la directive 
n°01/2013/CM/UEMOA suscitée, confère 
également cette compétence à l’architecte 
en indiquant que l’architecte est le maître 
d’oeuvre chargé notamment « de l’organi-
sation, de la réalisation et du contrôle per-
manent de la conformité dans l’exécution 

» ainsi que « la direction, le contrôle, le 
suivi et de la coordination des travaux ». 
Aussi, fait-il remarquer, d’une part, le droit 
nigérien et le droit communautaire recon-
naissent expressément aux cabinets d’ar-
chitecture, la capacité juridique, technique 
et professionnelle d’assurer les missions 
de maîtrise d’oeuvre, d’autre part, l’exclu-
sion desdits cabinets constitue non seule-
ment une restriction injustifiée de la 
concurrence, mais également une entrave 
aux prérogatives légalement reconnues à 
la profession d’architecte. C’est pourquoi, il 
demandé au Projet Niger-LIRE, de modi-
fier ces Avis à Manifestation d’Intérêt afin 
d’y rétablir explicitement l’éligibilité des 
cabinets d’architecture, de supprimer toute 
disposition restrictive ou discriminatoire 
contraire aux textes régissant la profession 
et de garantir une mise en concurrence 
conforme aux textes nationaux et commu-
nautaires.

Par courrier n°001230/2026/SPM-FA/LIRE 
du lundi 1er juin 2026, le Coordonnateur 
National du Projet Niger-LIRE a apporté de 
réponse à ce recours. Il fait observer à 
l’Ordre que le fait d’arguer que les critères 
définis dans lesdits AMI excluent de fait les 
cabinets d’architecture, est une mécon-
naissance des dispositions de la loi 
n°98-017 du 20 juin 1997, la Directive 

n°01/2013/CM/UEMOA précitées et loi 
n°2018-25 du 27 avril 2018, modifiée par la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020 établis-
sant une distinction claire entre, d’une part, 
les missions de conception et de suivi 
architectural dévolues aux architectes et, 
d’autre part, les missions relatives aux 
études techniques spécialisées ainsi qu’au 
contrôle technique, lesquelles sont légale-
ment réservées aux ingénieurs-conseils et 
aux contrôleurs techniques agrées en les 
articles 10, 11 (nouveau) et 14 (nouveau).

En outre, ajoute-t-il, après une analyse 
attentive des motifs du recours, la 
demande de modification des critères fixés 
dans l’AMI ne peut être agréée pour 
raisons des textes législatifs et réglemen-
taires et des considérations techniques 
suivants :

1. Sur la nature technique des presta-
tions attendues

L’Autorité Contractante (AC) soutient que 
la mission décrite dans les termes de réfé-
rence des Avis contestés porte essentielle-
ment sur le suivi, le contrôle technique de 
conformité structurelle et le génie civil 
(calculs de structures à travers le dimen-
sionnement des ouvrages comme les 
semelles, les poteaux, des poutres, les 

longrines, les dalles de couvertures et tous 
les éléments porteurs composants la 
structure du bâtiment, le suivi de leur plan 
d’exécution techniques, études géotech-
nique de sols, ainsi que les (VRD) d’in-
frastructures scolaires standardisées.

Elle précise que les plans architectu-
raux-type de ces salles de classe étant 
déjà validés en amont par le Ministre en 
charge de l’Education Nationale, l’objet 
principal des consultations ne porte pas 
sur la conception architecturale, mais de 
l’ingénierie technique d’exécution et de la 
sécurité des ouvrages, en conséquence, 
les qualifications exigées se focalisent sur 
l’expertise d’ingénieurs en génie civil et de 
Bureaux d’Etudes Techniques (BET).

2. Sur la conformité avec les règles du 
Partenaire Technique et Financier

Le Projet Niger-LIRE étant financé par la 
Banque Mondiale, les critères d’évaluation 
des Avis à Manifestation d’Intérêt ont été 
élaborés et validés en conformité avec le 
Règlement de passation des marchés 
pour les emprunteurs de financement de 
projets d’investissement (FPI) de ce Bail-
leur de fonds.

Ce règlement impose de calibrer les 

critères de sélection sur la seule base des 
besoins spécifiques de la mission pour 
garantir l’efficacité de la commande 
publique et la solidité des investisse-
ments, sans possibilité d’introduire des 
réserves de marchés basées sur des cor-
porations professionnelles non associées 
à la dominante technique requise.

3.Sur le respect des textes législatifs et 
réglementaires nationaux

Tout en reconnaissant le bien-fondé du 
décret n°98-94/PRN/MET/I précité ainsi 
que les compétences reconnues à l’Ordre 
des Architectes du Niger en matière de 
conception architecturale, de direction et 
de surveillance des travaux de bâtiment, 
l’AC relève cependant que la présente 
mission requiert l’intervention d’équipes 
pluridisciplinaires disposant de compé-
tences spécifiques en géotechnique, en 
calcul et dimensionnement des structures, 
en technologie du béton ainsi qu’en assai-
nissement, en conséquence, ces 
domaines d’expertises excèdent le champ 
exclusif d’intervention de l’architecte et 
relèvent des compétences techniques 
propres aux ingénieurs spécialisés.

A cet égard, les articles 10, 11 et 14 (nou-
veaux) de la loi n°2018-25 du 27 Avril 

2018, modifiée par la loi n°2020-033 du 22 
juillet 2020, établissent une distinction 
claire entre, d’une part, « les missions de 
conception et de suivi architectural dévo-
lues aux architectes et, d’autre part, les 
missions relatives aux études de struc-
tures, à l’analyse de la stabilité des 
ouvrages, aux études techniques spéciali-
sés ainsi qu’au contrôle technique, 
lesquelles sont légalement réservés aux 
ingénieurs-conseils et aux contrôleurs 
techniques agréés ».

Par ailleurs souligne le Projet Niger-LIRE, 
ces textes nationaux figurent en bonne 
place dans le recueil des dispositions 
législatives et réglementaire élaborés par 
le Ministère de l’Urbanisme et de l’Habitat 
qui assure la tutelle de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger.

En effet, explique-t-il, ce département 
ministériel conduit actuellement sur l’en-
semble du territoire national, des missions 
de vulgarisation visant à renforcer la 
connaissance et l’application des textes en 
vigueur par l’ensemble des acteurs du sec-
teur, dans un souci de respect de l’Etat de 
droit, de bonne gouvernance et de préser-
vation de la souveraineté nationale.

Aussi, fait-il observer, d’une part, en vertu 

du principe de la hiérarchie des normes et 
de la primauté de la loi la plus récente, la 
loi n°2020-033 du 22 juillet 2020, le texte 
du niveau supérieur aux décrets prévaut 
sur les textes d’application dans les 
domaines qu’elle régit, d’autre part, dans 
ces conditions, les critères retenus dans le 
cadre de cette consultation demeurent 
inchangés, en ce qu’ils sont dictés exclusi-
vement par les exigences techniques de la 
mission ainsi que par les impératifs de 
sécurité, de qualité et de durabilité des 
infrastructures éducatives concernées.

Il conclut en portant à la connaissance de 

l’Ordre qu’il reste disposer à lancer, 
lorsque la nature des prestations l’exigera, 
des consultations spécifiquement desti-
nées aux architectes pour toutes les mis-
sions relevant de leur domaine de compé-
tence, notamment la conception architec-
turale, la valorisation et l’optimisation des 
espaces bâtis, la modification de concepts 
architecturaux ainsi que toute autre presta-
tion relevant de leur corps de métier.

N’étant pas satisfait de cette réponse, le 
Président du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger a saisi le CRD par requête 
reçue le jeudi 03 Juin 2026 afin d’intervenir 
pour que des clarifications soient appor-
tées.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 
Comité de Règlement des Différends doit 
s’assurer de la réunion de deux (02) condi-
tions cumulatives :
- l’application des règles du Code des mar-
chés publics et des délégations de service 
public, dans la procédure dudit marché ;
- le respect, par le requérant, des règles de 
forme et de délai prévues par les textes en 
vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 
des Différends

Relativement à la compétence du Comité 
de Règlement des Différends, ce sont les 
articles 2, 3 et 4 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service public qui 
déterminent son application aux procé-
dures de passation des marchés.
En effet, l’article 2 définit les marchés 
publics en ces termes : « Les marchés 
publics sont des contrats écrits, conclus à 
titre onéreux pour la réalisation de travaux, 
la livraison de fournitures ou la prestation 
de services par :
- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;
- les Établissements publics ;
- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à parti-
cipation financière publique majoritaire ;
- les personnes morales de droit privé 
agissant pour le compte de l’Etat ou de 
personnes morales de droit public, lors-
qu’elles bénéficient de leur concours 
financier ou de leur garantie ;
- les associations formées par une ou plu-
sieurs des personnes morales de droit 
public ci-dessus citées ;
- les Autorités administratives indépen-
dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-
gnées par le terme « Autorités contrac-
tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 
délégations de service public sont des 
contrats par lesquels une des personnes 
morales de droit public ou de droit privé 
visées à l’article précédent confie la ges-
tion d’un service public relevant de sa 
compétence à un délégataire dont la 
rémunération est liée ou substantiellement 
assurée par les résultats de l’exploitation 
du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 
passés sous financement extérieur 

dispose que : « La passation, l’approba-
tion, l’exécution, le règlement et le contrôle 
des marchés publics financés sur fonds 
extérieurs sont soumis aux dispositions du 
présent Code dans la mesure où ces 
dispositions ne sont pas contraires à celles 
des accords de financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 
convention de financement qui détermine 
laquelle, des procédures nationales ou du 
Bailleur est applicable à ces marchés.

Au sens des dispositions des articles 2 et 4 
du Code des marchés publics, les procé-
dures de recrutement des maîtrises 
d’oeuvre lancées par le Projet Niger-LIRE 
relèvent de l’application dudit Code.

Recours préalable

Le Code, en son article 185 précité prescrit 
que : « Tout candidat s'estimant injuste-
ment évincé doit soumettre par écrit un 
recours préalable auprès de la personne 
responsable principale du marché. Une 
copie de ce recours est adressée au 
Comité de Règlement de Différends de 
l'organe en charge de la régulation des 
marchés publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours doit 

être exercé dans les cinq (5) jours ouvrés 
suivant la publication de l'avis d'appel 
d'offres ou de la communication du dossier 
d'appel d'offres, de la notification de la 
décision d'attribuer ou de ne pas attribuer 
le marché ou la délégation de service 
public… »

Le Conseil de l’Orde des Architectes du 
Niger a pris connaissance des Avis à Mani-
festation d’intérêt à travers leur publication 
dans le Sahel le mercredi 20 Mai 2026. 
Ainsi, à compter du jeudi 21 Mai 2026, le 
Président du Conseil National des Archi-
tectes du Niger dispose de cinq (05) jours 
ouvrés pour déposer un recours préalable, 
soit jusqu’au vendredi 29 Mai 2026. L’ordre 
a exercé ce recours le lundi 25 Mai 2026, 
soit dans le délai prescrit.

A compter du mardi 26 Mai 2026, le Projet 
Niger-LIRE dispose également de cinq 
(05) jours ouvrés pour répondre à ce 
recours préalable, soit jusqu’au mercredi 
03 juin 2026. En répondant dès le lundi 1er 
Juin, il est dans le délai règlementaire.

Recours devant le Comité de Règle-
ment des Différends

L’article 186 du même Code indique qu’en 
l'absence de décision favorable dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt du 
recours préalable, le requérant dispose de 
trois (03) jours ouvrés pour présenter un 
recours devant le Comité de Règlement 
des Différends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 
doit satisfaire aux conditions prévues par 
l’article 9 du décret n° 
2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juillet 
2023 portant missions, composition, orga-
nisation et modalités de fonctionnement du 
Comité de Règlement des Différends qui 
dispose que : « Sous peine d’irrecevabilité, 
la requête doit contenir
- les nom et adresse du requérant ;
- l’objet de la demande, l’exposé sommaire 
des motifs ;
- l’énonciation des pièces dont le requérant 
entend se servir ;
- la décision attaquée ;
- la copie du recours préalable, et, le cas 
échéant, la réponse de l’Autorité contrac-
tante.
La requête est affranchie, sous peine d’ir-
recevabilité, d’un timbre fiscal, conformé-
ment aux textes en vigueur. Elle est 
inscrite sur un registre d’ordre tenu par le 
Secrétariat du CRD ».

A compter du mardi 02 juin 2026, l’Ordre 
des Architectes du Niger dispose de trois 

(03) jours ouvrés pour déposer un recours 
devant le Comité de Règlement des Diffé-
rends, soit jusqu’au jeudi 04 juin 2026 et il 
l’a effectivement déposé, dès le mercredi 
03 Juin 2026 par requête revêtue d’un 
timbre fiscal de deux cents (200) francs 
CFA, accompagnée des copies de sup-
ports de publication des AMI, du recours 
préalable et de la réponse audit recours 
préalable, soit dans les formes et délais 
requis.

En considération de ce qui précède, il y a 
lieu, dès lors, de déclarer, recevable ce 
recours.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, recevable en la forme, le 
recours du Conseil de l’Ordre des Archi-
tectes du Niger contre le Projet 
Niger-LIRE, relatif à l’AMI 
n°006/2026/SPM/FA/Niger-LIRE er 
n°007/2026/SPM/FA/Niger-LIRE, recrute-
ment des maîtrises d’oeuvre pour la pré-
paration et la supervision des travaux de 
construction des salles de classe et d’ou-
vrages connexes dans les régions de 
Niamey et Tahoua ;
●dit, que la procédure de passation du 
marché est suspendue jusqu’à ce que le 
dossier soit vidé au fond conformément 

aux dispositions de l’article 187 du Code 
des marchés publics et des délégations de 
service public ;
● dit, que les documents originaux du 
marché seront transmis au Comité de 
Règlement des Différends de l’Autorité de 
Régulation de la Commande Publique 
dans les meilleurs délais ;
● dit, que cette décision est exécutoire, 
s’impose aux parties et à toutes les institu-
tions, conformément aux dispositions de 
l’article 187 du décret 
n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 
2022, portant Code des marchés publics et 
des délégations de service et article 19 du 
décret n° 2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 
06 juillet 2023 portant missions, composi-
tion, organisation et modalités de fonction-
nement du Comité de Règlement des 
Différends ;
● dit, qu’un agent de la Direction Générale 
sera désigné pour instruire le dossier 
conformément aux dispositions de l’article 
10 du décret n°2023-550/PRN/PM du 06 
juillet 2023, portant missions, composition, 
organisation et modalités de fonctionne-
ment du Comité de Règlement des Diffé-
rends ;
● dit, que le Directeur Général de l’Autorité 
de Régulation de la Commande Publique 
est chargé de notifier au Conseil de l’Ordre 
des Architectes du Niger ainsi qu’au Projet 

Niger-LIRE, la présente décision qui sera 
publiée dans le bulletin de la commande 
publique et le site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SEPT (07) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM

Vu la Charte de la Refondation promul-

guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 

pour la Sauvegarde de la Patrie 

(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 

2023, portant suspension de la 

Constitution du 25 novembre 2010 

et créant le Conseil National pour la 

Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 

déterminant l’organisation générale 

de l’administration civile de l’Etat et 

fixant  missions et les textes modifi-

catifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 

portant principes généraux, 

contrôle et régulation des marchés 

publics et des délégations de ser-

vice public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 

2022, portant création, statut, mis-

sions, organisation et fonctionne-

ment de l'Autorité de Régulation de 

la Commande Publique (ARCOP) 

et les textes modificatifs subsé-

quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 

20 juillet 2018, portant code 

d’éthique et de déontologie des 

marchés publics et des délégations 

de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 

29 septembre 2022, portant Code 

des marchés publics et des déléga-

tions de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 

06 juillet 2023, portant missions, 

composition, organisation et moda-

lités de fonctionnement du Comité 

de Règlement des Différends (CRD) 

;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 

août 2023, portant nomination du 

Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 

septembre 2023, portant organisa-

tion du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 

Ministres et du Ministre Délégué et 

les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM 

du 23 octobre 2023, portant organi-

sation des Services du Premier 

Ministre

et fixant les attributions de leurs respon-

sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 

avril 2025, portant réaménagement 

du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Directeur Général de l’Autorité 

de Régulation de la Commande Pu-

blique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

des membres du Conseil National 

Régulation de la Commande Pu-

blique et le décret 

n°2025-671/PRN/PM du 25 

novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Président du Conseil National de 

la Régulation de la Commande Pu-

blique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 

janvier 2026, portant réaménage-

ment technique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/AR-

COP/P/CNRCP du 21 novembre 

2025, portant règlement Intérieur du 

Comité de Règlement des Diffé-

rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 

09 janvier 2026, portant élection du 

Président du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu la requête du Mandataire du Grou-

pement CDS-IWA-ARESS du 03 

Juin 2026 ;

Vu la décision n° 00057/AR-

COP/P/CNRCP du 16 Juin 2026, 

portant désignation d’un Président 

de séance du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de 

différend relatif à l’attribution des mar-

chés publics, en sa session tenue au 

siège de l’Autorité de Régulation de la 

Commande Publique à Niamey-Niger à 

la date sus indiquée et à laquelle sié-

geaient Messieurs : Mamane Kaka, 

président par intérim, Adamou Ousseini 

et Ousseini Mamoudou Karim Tonko, 

tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, 

assisté de Monsieur Elhadji Magagi 

Ibrahim, Directeur de la Réglementa-

tion et des Contentieux, assurant le 

secrétariat de séance, après en avoir 

délibéré conformément à la loi et aux 

principes généraux de la régulation des 

marchés publics, a rendu la décision 

dont la teneur suit :

Le Groupement CDS-IWA-ARESS, 

soumissionnaire, Demandeur, d’une 

part ;

  et

L’Agence Nigérienne de Promotion 
de l’Electrification en milieu Rural, 
Autorité Contractante, Défenderesse, 

d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETEN-
TIONS DES PARTIES :

Par lettre n°000120/ANPER en date du 

vendredi 15 mai 2026, la Personne 

Responsable Déléguée du Marché 

(PRDM) de l’Agence Nigérienne de 

Promotion de l’Electrification en milieu 

Rural (ANPER) a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le rejet de son 

offre aux motifs qu’il n’a pas fourni les 

attestations de l’Inspection du Travail et 

de la Caisse Nationale de Sécurité So-

ciale (CNSS) datant d’au moins trois 

(03) mois et celles de non exclusion de 

la commande publique du Niger et de la 

Banque, conformément aux exigences 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public.

Aussi, la PRDM a porté à sa connais-

sance que c’est le Groupement Euro 

World International et Tejomaya Energy 

PTV LDT qui est adjudicataire provi-

soire du marché, pour un montant d’un 

milliard quatre cent quinze millions sept 

cent soixante mille quatre cent cin-

quante et un (1 415 760 451) francs 

CFA Toutes Taxes Comprises (TTC) 

avec un délai d’exécution de douze 

(12) mois.

Par message E- mail daté du jeudi 21 

Mai 2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a introduit une 

demande d’éclaircissement en rappe-

lant à l’ANPER qu’il a postulé pour les 

lots 4 et 5 et au lieu des lots 3 et 4 et a 

demandé par la même occasion, la noti-

fication des résultats du lot 5.

Ainsi, par message électronique reçu le 

mardi 26 Mai 2026, la PRDM de l’AN-

PER a répondu au recours préalable du 

Groupement en lui rappelant que les 

pièces exigées et ci-dessus citées, sont 

mentionnés dans le Dossier Appel 

d’Offres (DAO) à la page 50 où il est 

indiqué en Nota Bene que la non pré-

sentation des pièces numérotées de 1 à 

10 est éliminatoire dès l’étape de l’ou-

verture des plis.

Puis, par lettre n°000181 du lundi 25 

mai 2026, l’ANPER a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le deuxième 

rejet de son offre pour le lot 5 en invo-

quant les mêmes motifs que pour le lot 

4.

C’est pourquoi, par lettre du mardi 26 

mai 2026 et reçue le lundi 1er juin 2026, 

le Mandataire Groupement CDS- 

IWA-ARESS a introduit un recours pré-

alable devant l’ANPER pour contester 

les motifs de rejet de son offre pour le 

lot 5. En effet, il fait savoir qu’il n’a pas 

bien compris lesdits motifs dans la 

mesure où le Groupement CDS- 

IWA-ARESS est composé uniquement 

d’entreprises internationales et ces 

documents cités ci-haut ne sont pas 

exigés aux entreprises qui ne sont pas 

immatriculées au Niger.

N’ayant pas reçu de réponse à son 

recours préalable pour le lot 5 et n’étant 

pas satisfait des éléments de réponse 

donnés à son recours préalable pour le 

lot 4, le mandataire du Groupement 

CDS-IWA-ARESS a saisi le CRD par 

requête reçue le mercredi 03 Juin 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 

Comité de Règlement des Différends 

doit s’assurer de la réunion de deux 

(02) conditions cumulatives :

- l’application des règles du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, dans la procédure dudit 

marché ;

- le respect, par le requérant, des règles 

de forme et de délai prévues par les 

textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 

des Différends

Relativement à la compétence du 

Comité de Règlement des Différends, 

ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 

n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 

2022, portant Code des marchés 

publics et des délégations de service 

public qui déterminent son application 

aux procédures de passation des mar-

chés.

En effet, l’article 2 définit les marchés 

publics en ces termes : « Les marchés 

publics sont des contrats écrits, 

conclus à titre onéreux pour la réalisa-

tion de travaux, la livraison de fourni-

tures ou la prestation de services par :

- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;

- les Établissements publics ;

- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à 

participation financière publique majori-

taire ;

- les personnes morales de droit privé 

agissant pour le compte de l’Etat ou de 

personnes morales de droit public, lors-

qu’elles bénéficient de leur concours 

financier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou 

plusieurs des personnes morales de 

droit public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-

dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-

gnées par le terme « Autorités contrac-

tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 

délégations de service public sont des 

contrats par lesquels une des per-

sonnes morales de droit public ou de 

droit privé visées à l’article précédent 

confie la gestion d’un service public 

relevant de sa compétence à un délé-

gataire dont la rémunération est liée ou 

substantiellement assurée par les résul-

tats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 

passés sous financement extérieur dis-

pose que : « La passation, l’approba-

tion, l’exécution, le règlement et le 

contrôle des marchés publics financés 

sur fonds extérieurs sont soumis aux 

dispositions du présent Code dans la 

mesure où ces dispositions ne sont pas 

contraires à celles des accords de 

financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 

convention de financement qui déter-

mine laquelle, des procédures natio-

nales ou du Bailleur est applicable à 

ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public susvisé, 

la procédure de l’Appel d’Offres Ouvert 

en question étant lancée par l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural, Etablissement 

Public à caractère Administratif, celle-ci 

est soumise à l’application dudit Code.

Recours préalables

Le Code des marchés publics et des 

délégations de service public, en son 

article 185 précité prescrit que : « Tout 

candidat s'estimant injustement évincé 

doit soumettre par écrit un recours pré-

alable auprès de la personne respon-

sable principale du marché. Une copie 

de ce recours est adressée au Comité 

de Règlement de Différends de l'organe 

en charge de la régulation des marchés 

publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 

doit être exercé dans les cinq (5) jours 

ouvrés suivant la publication de l'avis 

d'appel d'offres ou de la communication 

du dossier d'appel d'offres, de la notifi-

cation de la décision d'attribuer ou de 

ne pas attribuer le marché ou la déléga-

tion de service public… »

En l’espèce, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a reçu de l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural la notification de 

rejet de son offre pour le lot 4, le ven-

dredi 15 Mai 2026. A compter du lundi 

18 Mai 2026, celui-ci dispose de cinq 

(05) jours ouvrés pour déposer un 

recours préalable, soit jusqu’au vendre-

di 22 Mai 2026 et il l’a exercé le jeudi 21 

Mai 2026, soit dans le délai prescrit.

Aussi, suite à la réclamation du Grou-

pement, ANPER lui a notifié le lundi 25 

Mai 2026, le rejet de l’offre relative au 

lot 5. A compter du mardi 26 Mai 2026, 

le Groupement dispose de cinq (05) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

préalable, soit jusqu’au mercredi 03 

Juin 2026 et il l’a fait dès le lundi 1er 

juin 2026, soit dans délai règlemen-

taire.

Réponses aux recours préalables

A partir du vendredi 22 Mai 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (05) 

jours ouvrés pour répondre à ce 

recours préalable relatif au lot 4, soit 

jusqu’au mercredi 1er Juin 2026 et elle 

a répondu dés le mardi 26 Mai 2026, 

soit dans le délai requis.

A compter du mardi 02 Juin 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (5) 

jours ouvrés pour répondre au recours 

préalable portant sur le lot 5 recours, 

soit jusqu’ au lundi 08 Juin 2026. La 

réponse de l’autorité contractante n’est 

pas jointe au dossier du recours.

En plus, à ce propos, l’article 8 du 

décret 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 

2023, portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends dispose : « en l’absence de 

décision favorable ou en cas de silence 

gardé par l’Autorité contracte dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt 

du recours préalable, le requérant dis-

pose de trois (03) jours ouvrés pour pré-

senter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique 

aussi, qu’en l'absence de décision favo-

rable dans les cinq (05) jours ouvrés 

suivant le dépôt du recours préalable, le 

requérant dispose de trois (03) jours 

ouvrés pour présenter un recours 

devant le Comité de Règlement des Dif-

férends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 

doit satisfaire aux conditions prévues 

par l’article 9 du décret 

2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juil-

let 2023 portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends qui dispose que : « Sous 

peine d’irrecevabilité, la requête doit 

contenir

- les nom et adresse du requérant ;

- l’objet de la demande, l’exposé som-

maire des motifs ;

- l’énonciation des pièces dont le requé-

rant entend se servir ;

- la décision attaquée ;

- la copie du recours préalable, et, le 

cas échéant, la réponse de l’Autorité 

contractante.

La requête est affranchie, sous peine 

d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, 

conformément aux textes en vigueur. 

Elle est inscrite sur un registre d’ordre 

tenu par le Secrétariat du CRD ».

S’agissant du recours préalable relatif 

à notification de rejet du lot 4, à comp-

ter du vendredi 29 Mai 2026, le Grou-

pement CDS-IWA-ARESS dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour déposer un 

recours contentieux devant le CRD, 

soit jusqu’au mardi 02 juin 2026 et il a 

déposé son recours par requête datée 

du mardi 26 Mai 2026 et reçue le mer-

credi 03 Juin 2026, soit en dehors du 

délai prescrit.

Relativement à la notification de rejet 

du lot 5, à compter du Mardi 09 juin 

2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS dispose de trois (03) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

contentieux devant le CRD, soit au 

jeudi 11 juin 2026 et il a saisi ledit 

Comité le mercredi 03 juin 2026, soit 

en dehors du délai règlementaire.

En considération de ce qui précède, il y 

a lieu, dès lors, de déclarer, irrecevable 

ce recours, pour non-respect des dis-

positions de l’article 186 du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, relatives au délai de 

recours devant le Comité de Règle-

ment des Différends.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, irrecevable en la forme, le 

recours du Groupement 

CDS-IWA-ARESS contre l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural ;

● dit, que cette décision est exécutoire, 

s’impose aux parties et à toutes les ins-

titutions, conformément aux textes en 

vigueur ;

● dit, que le Directeur Général de l’Auto-

rité de Régulation de la Commande Pu-

blique est chargé de notifier au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS ainsi qu’à 

l’Agence Nigérienne de Promotion de 

l’Electrification en milieu Rural, la pré-

sente décision qui sera publiée dans le 

bulletin de la commande publique et le 

site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SIX (6) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM



Décision n°000032/ARCOP/CRD

DÉCISION CRD

23Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°548 du 28 septembre  au 4 octobre 2026

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°548 du 28 septembre  au 4 octobre 2026

Vu la Charte de la Refondation promul-

guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 

pour la Sauvegarde de la Patrie 

(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 

2023, portant suspension de la 

Constitution du 25 novembre 2010 

et créant le Conseil National pour la 

Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 

déterminant l’organisation générale 

de l’administration civile de l’Etat et 

fixant  missions et les textes modifi-

catifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 

portant principes généraux, 

contrôle et régulation des marchés 

publics et des délégations de ser-

vice public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 

2022, portant création, statut, mis-

sions, organisation et fonctionne-

ment de l'Autorité de Régulation de 

la Commande Publique (ARCOP) 

et les textes modificatifs subsé-

quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 

20 juillet 2018, portant code 

d’éthique et de déontologie des 

marchés publics et des délégations 

de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 

29 septembre 2022, portant Code 

des marchés publics et des déléga-

tions de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 

06 juillet 2023, portant missions, 

composition, organisation et moda-

lités de fonctionnement du Comité 

de Règlement des Différends (CRD) 

;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 

août 2023, portant nomination du 

Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 

septembre 2023, portant organisa-

tion du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 

Ministres et du Ministre Délégué et 

les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM 

du 23 octobre 2023, portant organi-

sation des Services du Premier 

Ministre

et fixant les attributions de leurs respon-

sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 

avril 2025, portant réaménagement 

du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Directeur Général de l’Autorité 

de Régulation de la Commande Pu-

blique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

des membres du Conseil National 

Régulation de la Commande Pu-

blique et le décret 

n°2025-671/PRN/PM du 25 

novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Président du Conseil National de 

la Régulation de la Commande Pu-

blique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 

janvier 2026, portant réaménage-

ment technique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/AR-

COP/P/CNRCP du 21 novembre 

2025, portant règlement Intérieur du 

Comité de Règlement des Diffé-

rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 

09 janvier 2026, portant élection du 

Président du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu la requête du Mandataire du Grou-

pement CDS-IWA-ARESS du 03 

Juin 2026 ;

Vu la décision n° 00057/AR-

COP/P/CNRCP du 16 Juin 2026, 

portant désignation d’un Président 

de séance du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de 

différend relatif à l’attribution des mar-

chés publics, en sa session tenue au 

siège de l’Autorité de Régulation de la 

Commande Publique à Niamey-Niger à 

la date sus indiquée et à laquelle sié-

geaient Messieurs : Mamane Kaka, 

président par intérim, Adamou Ousseini 

et Ousseini Mamoudou Karim Tonko, 

tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, 

assisté de Monsieur Elhadji Magagi 

Ibrahim, Directeur de la Réglementa-

tion et des Contentieux, assurant le 

secrétariat de séance, après en avoir 

délibéré conformément à la loi et aux 

principes généraux de la régulation des 

marchés publics, a rendu la décision 

dont la teneur suit :

Le Groupement CDS-IWA-ARESS, 

soumissionnaire, Demandeur, d’une 

part ;

  et

L’Agence Nigérienne de Promotion 
de l’Electrification en milieu Rural, 
Autorité Contractante, Défenderesse, 

d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETEN-
TIONS DES PARTIES :

Par lettre n°000120/ANPER en date du 

vendredi 15 mai 2026, la Personne 

Responsable Déléguée du Marché 

(PRDM) de l’Agence Nigérienne de 

Promotion de l’Electrification en milieu 

Rural (ANPER) a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le rejet de son 

offre aux motifs qu’il n’a pas fourni les 

attestations de l’Inspection du Travail et 

de la Caisse Nationale de Sécurité So-

ciale (CNSS) datant d’au moins trois 

(03) mois et celles de non exclusion de 

la commande publique du Niger et de la 

Banque, conformément aux exigences 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public.

Aussi, la PRDM a porté à sa connais-

sance que c’est le Groupement Euro 

World International et Tejomaya Energy 

PTV LDT qui est adjudicataire provi-

soire du marché, pour un montant d’un 

milliard quatre cent quinze millions sept 

cent soixante mille quatre cent cin-

quante et un (1 415 760 451) francs 

CFA Toutes Taxes Comprises (TTC) 

avec un délai d’exécution de douze 

(12) mois.

Par message E- mail daté du jeudi 21 

Mai 2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a introduit une 

demande d’éclaircissement en rappe-

lant à l’ANPER qu’il a postulé pour les 

lots 4 et 5 et au lieu des lots 3 et 4 et a 

demandé par la même occasion, la noti-

fication des résultats du lot 5.

Ainsi, par message électronique reçu le 

mardi 26 Mai 2026, la PRDM de l’AN-

PER a répondu au recours préalable du 

Groupement en lui rappelant que les 

pièces exigées et ci-dessus citées, sont 

mentionnés dans le Dossier Appel 

d’Offres (DAO) à la page 50 où il est 

indiqué en Nota Bene que la non pré-

sentation des pièces numérotées de 1 à 

10 est éliminatoire dès l’étape de l’ou-

verture des plis.

Puis, par lettre n°000181 du lundi 25 

mai 2026, l’ANPER a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le deuxième 

rejet de son offre pour le lot 5 en invo-

quant les mêmes motifs que pour le lot 

4.

C’est pourquoi, par lettre du mardi 26 

mai 2026 et reçue le lundi 1er juin 2026, 

le Mandataire Groupement CDS- 

IWA-ARESS a introduit un recours pré-

alable devant l’ANPER pour contester 

les motifs de rejet de son offre pour le 

lot 5. En effet, il fait savoir qu’il n’a pas 

bien compris lesdits motifs dans la 

mesure où le Groupement CDS- 

IWA-ARESS est composé uniquement 

d’entreprises internationales et ces 

documents cités ci-haut ne sont pas 

exigés aux entreprises qui ne sont pas 

immatriculées au Niger.

N’ayant pas reçu de réponse à son 

recours préalable pour le lot 5 et n’étant 

pas satisfait des éléments de réponse 

donnés à son recours préalable pour le 

lot 4, le mandataire du Groupement 

CDS-IWA-ARESS a saisi le CRD par 

requête reçue le mercredi 03 Juin 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 

Comité de Règlement des Différends 

doit s’assurer de la réunion de deux 

(02) conditions cumulatives :

- l’application des règles du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, dans la procédure dudit 

marché ;

- le respect, par le requérant, des règles 

de forme et de délai prévues par les 

textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 

des Différends

Relativement à la compétence du 

Comité de Règlement des Différends, 

ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 

n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 

2022, portant Code des marchés 

publics et des délégations de service 

public qui déterminent son application 

aux procédures de passation des mar-

chés.

En effet, l’article 2 définit les marchés 

publics en ces termes : « Les marchés 

publics sont des contrats écrits, 

conclus à titre onéreux pour la réalisa-

tion de travaux, la livraison de fourni-

tures ou la prestation de services par :

- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;

- les Établissements publics ;

- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à 

participation financière publique majori-

taire ;

- les personnes morales de droit privé 

agissant pour le compte de l’Etat ou de 

personnes morales de droit public, lors-

qu’elles bénéficient de leur concours 

financier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou 

plusieurs des personnes morales de 

droit public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-

dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-

gnées par le terme « Autorités contrac-

tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 

délégations de service public sont des 

contrats par lesquels une des per-

sonnes morales de droit public ou de 

droit privé visées à l’article précédent 

confie la gestion d’un service public 

relevant de sa compétence à un délé-

gataire dont la rémunération est liée ou 

substantiellement assurée par les résul-

tats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 

passés sous financement extérieur dis-

pose que : « La passation, l’approba-

tion, l’exécution, le règlement et le 

contrôle des marchés publics financés 

sur fonds extérieurs sont soumis aux 

dispositions du présent Code dans la 

mesure où ces dispositions ne sont pas 

contraires à celles des accords de 

financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 

convention de financement qui déter-

mine laquelle, des procédures natio-

nales ou du Bailleur est applicable à 

ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public susvisé, 

la procédure de l’Appel d’Offres Ouvert 

en question étant lancée par l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural, Etablissement 

Public à caractère Administratif, celle-ci 

est soumise à l’application dudit Code.

Recours préalables

Le Code des marchés publics et des 

délégations de service public, en son 

article 185 précité prescrit que : « Tout 

candidat s'estimant injustement évincé 

doit soumettre par écrit un recours pré-

alable auprès de la personne respon-

sable principale du marché. Une copie 

de ce recours est adressée au Comité 

de Règlement de Différends de l'organe 

en charge de la régulation des marchés 

publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 

doit être exercé dans les cinq (5) jours 

ouvrés suivant la publication de l'avis 

d'appel d'offres ou de la communication 

du dossier d'appel d'offres, de la notifi-

cation de la décision d'attribuer ou de 

ne pas attribuer le marché ou la déléga-

tion de service public… »

En l’espèce, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a reçu de l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural la notification de 

rejet de son offre pour le lot 4, le ven-

dredi 15 Mai 2026. A compter du lundi 

18 Mai 2026, celui-ci dispose de cinq 

(05) jours ouvrés pour déposer un 

recours préalable, soit jusqu’au vendre-

di 22 Mai 2026 et il l’a exercé le jeudi 21 

Mai 2026, soit dans le délai prescrit.

Aussi, suite à la réclamation du Grou-

pement, ANPER lui a notifié le lundi 25 

Mai 2026, le rejet de l’offre relative au 

lot 5. A compter du mardi 26 Mai 2026, 

le Groupement dispose de cinq (05) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

préalable, soit jusqu’au mercredi 03 

Juin 2026 et il l’a fait dès le lundi 1er 

juin 2026, soit dans délai règlemen-

taire.

Réponses aux recours préalables

A partir du vendredi 22 Mai 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (05) 

jours ouvrés pour répondre à ce 

recours préalable relatif au lot 4, soit 

jusqu’au mercredi 1er Juin 2026 et elle 

a répondu dés le mardi 26 Mai 2026, 

soit dans le délai requis.

A compter du mardi 02 Juin 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (5) 

jours ouvrés pour répondre au recours 

préalable portant sur le lot 5 recours, 

soit jusqu’ au lundi 08 Juin 2026. La 

réponse de l’autorité contractante n’est 

pas jointe au dossier du recours.

En plus, à ce propos, l’article 8 du 

décret 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 

2023, portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends dispose : « en l’absence de 

décision favorable ou en cas de silence 

gardé par l’Autorité contracte dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt 

du recours préalable, le requérant dis-

pose de trois (03) jours ouvrés pour pré-

senter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique 

aussi, qu’en l'absence de décision favo-

rable dans les cinq (05) jours ouvrés 

suivant le dépôt du recours préalable, le 

requérant dispose de trois (03) jours 

ouvrés pour présenter un recours 

devant le Comité de Règlement des Dif-

férends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 

doit satisfaire aux conditions prévues 

par l’article 9 du décret 

2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juil-

let 2023 portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends qui dispose que : « Sous 

peine d’irrecevabilité, la requête doit 

contenir

- les nom et adresse du requérant ;

- l’objet de la demande, l’exposé som-

maire des motifs ;

- l’énonciation des pièces dont le requé-

rant entend se servir ;

- la décision attaquée ;

- la copie du recours préalable, et, le 

cas échéant, la réponse de l’Autorité 

contractante.

La requête est affranchie, sous peine 

d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, 

conformément aux textes en vigueur. 

Elle est inscrite sur un registre d’ordre 

tenu par le Secrétariat du CRD ».

S’agissant du recours préalable relatif 

à notification de rejet du lot 4, à comp-

ter du vendredi 29 Mai 2026, le Grou-

pement CDS-IWA-ARESS dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour déposer un 

recours contentieux devant le CRD, 

soit jusqu’au mardi 02 juin 2026 et il a 

déposé son recours par requête datée 

du mardi 26 Mai 2026 et reçue le mer-

credi 03 Juin 2026, soit en dehors du 

délai prescrit.

Relativement à la notification de rejet 

du lot 5, à compter du Mardi 09 juin 

2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS dispose de trois (03) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

contentieux devant le CRD, soit au 

jeudi 11 juin 2026 et il a saisi ledit 

Comité le mercredi 03 juin 2026, soit 

en dehors du délai règlementaire.

En considération de ce qui précède, il y 

a lieu, dès lors, de déclarer, irrecevable 

ce recours, pour non-respect des dis-

positions de l’article 186 du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, relatives au délai de 

recours devant le Comité de Règle-

ment des Différends.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, irrecevable en la forme, le 

recours du Groupement 

CDS-IWA-ARESS contre l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural ;

● dit, que cette décision est exécutoire, 

s’impose aux parties et à toutes les ins-

titutions, conformément aux textes en 

vigueur ;

● dit, que le Directeur Général de l’Auto-

rité de Régulation de la Commande Pu-

blique est chargé de notifier au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS ainsi qu’à 

l’Agence Nigérienne de Promotion de 

l’Electrification en milieu Rural, la pré-

sente décision qui sera publiée dans le 

bulletin de la commande publique et le 

site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SIX (6) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°548 du 28 septembre  au 4 octobre 2026

Vu la Charte de la Refondation promul-

guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 

pour la Sauvegarde de la Patrie 

(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 

2023, portant suspension de la 

Constitution du 25 novembre 2010 

et créant le Conseil National pour la 

Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 

déterminant l’organisation générale 

de l’administration civile de l’Etat et 

fixant  missions et les textes modifi-

catifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 

portant principes généraux, 

contrôle et régulation des marchés 

publics et des délégations de ser-

vice public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 

2022, portant création, statut, mis-

sions, organisation et fonctionne-

ment de l'Autorité de Régulation de 

la Commande Publique (ARCOP) 

et les textes modificatifs subsé-

quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 

20 juillet 2018, portant code 

d’éthique et de déontologie des 

marchés publics et des délégations 

de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 

29 septembre 2022, portant Code 

des marchés publics et des déléga-

tions de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 

06 juillet 2023, portant missions, 

composition, organisation et moda-

lités de fonctionnement du Comité 

de Règlement des Différends (CRD) 

;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 

août 2023, portant nomination du 

Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 

septembre 2023, portant organisa-

tion du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 

Ministres et du Ministre Délégué et 

les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM 

du 23 octobre 2023, portant organi-

sation des Services du Premier 

Ministre

et fixant les attributions de leurs respon-

sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 

avril 2025, portant réaménagement 

du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Directeur Général de l’Autorité 

de Régulation de la Commande Pu-

blique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

des membres du Conseil National 

Régulation de la Commande Pu-

blique et le décret 

n°2025-671/PRN/PM du 25 

novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Président du Conseil National de 

la Régulation de la Commande Pu-

blique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 

janvier 2026, portant réaménage-

ment technique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/AR-

COP/P/CNRCP du 21 novembre 

2025, portant règlement Intérieur du 

Comité de Règlement des Diffé-

rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 

09 janvier 2026, portant élection du 

Président du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu la requête du Mandataire du Grou-

pement CDS-IWA-ARESS du 03 

Juin 2026 ;

Vu la décision n° 00057/AR-

COP/P/CNRCP du 16 Juin 2026, 

portant désignation d’un Président 

de séance du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de 

différend relatif à l’attribution des mar-

chés publics, en sa session tenue au 

siège de l’Autorité de Régulation de la 

Commande Publique à Niamey-Niger à 

la date sus indiquée et à laquelle sié-

geaient Messieurs : Mamane Kaka, 

président par intérim, Adamou Ousseini 

et Ousseini Mamoudou Karim Tonko, 

tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, 

assisté de Monsieur Elhadji Magagi 

Ibrahim, Directeur de la Réglementa-

tion et des Contentieux, assurant le 

secrétariat de séance, après en avoir 

délibéré conformément à la loi et aux 

principes généraux de la régulation des 

marchés publics, a rendu la décision 

dont la teneur suit :

Le Groupement CDS-IWA-ARESS, 

soumissionnaire, Demandeur, d’une 

part ;

  et

L’Agence Nigérienne de Promotion 
de l’Electrification en milieu Rural, 
Autorité Contractante, Défenderesse, 

d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETEN-
TIONS DES PARTIES :

Par lettre n°000120/ANPER en date du 

vendredi 15 mai 2026, la Personne 

Responsable Déléguée du Marché 

(PRDM) de l’Agence Nigérienne de 

Promotion de l’Electrification en milieu 

Rural (ANPER) a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le rejet de son 

offre aux motifs qu’il n’a pas fourni les 

attestations de l’Inspection du Travail et 

de la Caisse Nationale de Sécurité So-

ciale (CNSS) datant d’au moins trois 

(03) mois et celles de non exclusion de 

la commande publique du Niger et de la 

Banque, conformément aux exigences 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public.

Aussi, la PRDM a porté à sa connais-

sance que c’est le Groupement Euro 

World International et Tejomaya Energy 

PTV LDT qui est adjudicataire provi-

soire du marché, pour un montant d’un 

milliard quatre cent quinze millions sept 

cent soixante mille quatre cent cin-

quante et un (1 415 760 451) francs 

CFA Toutes Taxes Comprises (TTC) 

avec un délai d’exécution de douze 

(12) mois.

Par message E- mail daté du jeudi 21 

Mai 2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a introduit une 

demande d’éclaircissement en rappe-

lant à l’ANPER qu’il a postulé pour les 

lots 4 et 5 et au lieu des lots 3 et 4 et a 

demandé par la même occasion, la noti-

fication des résultats du lot 5.

Ainsi, par message électronique reçu le 

mardi 26 Mai 2026, la PRDM de l’AN-

PER a répondu au recours préalable du 

Groupement en lui rappelant que les 

pièces exigées et ci-dessus citées, sont 

mentionnés dans le Dossier Appel 

d’Offres (DAO) à la page 50 où il est 

indiqué en Nota Bene que la non pré-

sentation des pièces numérotées de 1 à 

10 est éliminatoire dès l’étape de l’ou-

verture des plis.

Puis, par lettre n°000181 du lundi 25 

mai 2026, l’ANPER a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le deuxième 

rejet de son offre pour le lot 5 en invo-

quant les mêmes motifs que pour le lot 

4.

C’est pourquoi, par lettre du mardi 26 

mai 2026 et reçue le lundi 1er juin 2026, 

le Mandataire Groupement CDS- 

IWA-ARESS a introduit un recours pré-

alable devant l’ANPER pour contester 

les motifs de rejet de son offre pour le 

lot 5. En effet, il fait savoir qu’il n’a pas 

bien compris lesdits motifs dans la 

mesure où le Groupement CDS- 

IWA-ARESS est composé uniquement 

d’entreprises internationales et ces 

documents cités ci-haut ne sont pas 

exigés aux entreprises qui ne sont pas 

immatriculées au Niger.

N’ayant pas reçu de réponse à son 

recours préalable pour le lot 5 et n’étant 

pas satisfait des éléments de réponse 

donnés à son recours préalable pour le 

lot 4, le mandataire du Groupement 

CDS-IWA-ARESS a saisi le CRD par 

requête reçue le mercredi 03 Juin 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 

Comité de Règlement des Différends 

doit s’assurer de la réunion de deux 

(02) conditions cumulatives :

- l’application des règles du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, dans la procédure dudit 

marché ;

- le respect, par le requérant, des règles 

de forme et de délai prévues par les 

textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 

des Différends

Relativement à la compétence du 

Comité de Règlement des Différends, 

ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 

n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 

2022, portant Code des marchés 

publics et des délégations de service 

public qui déterminent son application 

aux procédures de passation des mar-

chés.

En effet, l’article 2 définit les marchés 

publics en ces termes : « Les marchés 

publics sont des contrats écrits, 

conclus à titre onéreux pour la réalisa-

tion de travaux, la livraison de fourni-

tures ou la prestation de services par :

- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;

- les Établissements publics ;

- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à 

participation financière publique majori-

taire ;

- les personnes morales de droit privé 

agissant pour le compte de l’Etat ou de 

personnes morales de droit public, lors-

qu’elles bénéficient de leur concours 

financier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou 

plusieurs des personnes morales de 

droit public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-

dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-

gnées par le terme « Autorités contrac-

tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 

délégations de service public sont des 

contrats par lesquels une des per-

sonnes morales de droit public ou de 

droit privé visées à l’article précédent 

confie la gestion d’un service public 

relevant de sa compétence à un délé-

gataire dont la rémunération est liée ou 

substantiellement assurée par les résul-

tats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 

passés sous financement extérieur dis-

pose que : « La passation, l’approba-

tion, l’exécution, le règlement et le 

contrôle des marchés publics financés 

sur fonds extérieurs sont soumis aux 

dispositions du présent Code dans la 

mesure où ces dispositions ne sont pas 

contraires à celles des accords de 

financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 

convention de financement qui déter-

mine laquelle, des procédures natio-

nales ou du Bailleur est applicable à 

ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public susvisé, 

la procédure de l’Appel d’Offres Ouvert 

en question étant lancée par l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural, Etablissement 

Public à caractère Administratif, celle-ci 

est soumise à l’application dudit Code.

Recours préalables

Le Code des marchés publics et des 

délégations de service public, en son 

article 185 précité prescrit que : « Tout 

candidat s'estimant injustement évincé 

doit soumettre par écrit un recours pré-

alable auprès de la personne respon-

sable principale du marché. Une copie 

de ce recours est adressée au Comité 

de Règlement de Différends de l'organe 

en charge de la régulation des marchés 

publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 

doit être exercé dans les cinq (5) jours 

ouvrés suivant la publication de l'avis 

d'appel d'offres ou de la communication 

du dossier d'appel d'offres, de la notifi-

cation de la décision d'attribuer ou de 

ne pas attribuer le marché ou la déléga-

tion de service public… »

En l’espèce, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a reçu de l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural la notification de 

rejet de son offre pour le lot 4, le ven-

dredi 15 Mai 2026. A compter du lundi 

18 Mai 2026, celui-ci dispose de cinq 

(05) jours ouvrés pour déposer un 

recours préalable, soit jusqu’au vendre-

di 22 Mai 2026 et il l’a exercé le jeudi 21 

Mai 2026, soit dans le délai prescrit.

Aussi, suite à la réclamation du Grou-

pement, ANPER lui a notifié le lundi 25 

Mai 2026, le rejet de l’offre relative au 

lot 5. A compter du mardi 26 Mai 2026, 

le Groupement dispose de cinq (05) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

préalable, soit jusqu’au mercredi 03 

Juin 2026 et il l’a fait dès le lundi 1er 

juin 2026, soit dans délai règlemen-

taire.

Réponses aux recours préalables

A partir du vendredi 22 Mai 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (05) 

jours ouvrés pour répondre à ce 

recours préalable relatif au lot 4, soit 

jusqu’au mercredi 1er Juin 2026 et elle 

a répondu dés le mardi 26 Mai 2026, 

soit dans le délai requis.

A compter du mardi 02 Juin 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (5) 

jours ouvrés pour répondre au recours 

préalable portant sur le lot 5 recours, 

soit jusqu’ au lundi 08 Juin 2026. La 

réponse de l’autorité contractante n’est 

pas jointe au dossier du recours.

En plus, à ce propos, l’article 8 du 

décret 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 

2023, portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends dispose : « en l’absence de 

décision favorable ou en cas de silence 

gardé par l’Autorité contracte dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt 

du recours préalable, le requérant dis-

pose de trois (03) jours ouvrés pour pré-

senter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique 

aussi, qu’en l'absence de décision favo-

rable dans les cinq (05) jours ouvrés 

suivant le dépôt du recours préalable, le 

requérant dispose de trois (03) jours 

ouvrés pour présenter un recours 

devant le Comité de Règlement des Dif-

férends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 

doit satisfaire aux conditions prévues 

par l’article 9 du décret 

2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juil-

let 2023 portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends qui dispose que : « Sous 

peine d’irrecevabilité, la requête doit 

contenir

- les nom et adresse du requérant ;

- l’objet de la demande, l’exposé som-

maire des motifs ;

- l’énonciation des pièces dont le requé-

rant entend se servir ;

- la décision attaquée ;

- la copie du recours préalable, et, le 

cas échéant, la réponse de l’Autorité 

contractante.

La requête est affranchie, sous peine 

d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, 

conformément aux textes en vigueur. 

Elle est inscrite sur un registre d’ordre 

tenu par le Secrétariat du CRD ».

S’agissant du recours préalable relatif 

à notification de rejet du lot 4, à comp-

ter du vendredi 29 Mai 2026, le Grou-

pement CDS-IWA-ARESS dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour déposer un 

recours contentieux devant le CRD, 

soit jusqu’au mardi 02 juin 2026 et il a 

déposé son recours par requête datée 

du mardi 26 Mai 2026 et reçue le mer-

credi 03 Juin 2026, soit en dehors du 

délai prescrit.

Relativement à la notification de rejet 

du lot 5, à compter du Mardi 09 juin 

2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS dispose de trois (03) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

contentieux devant le CRD, soit au 

jeudi 11 juin 2026 et il a saisi ledit 

Comité le mercredi 03 juin 2026, soit 

en dehors du délai règlementaire.

En considération de ce qui précède, il y 

a lieu, dès lors, de déclarer, irrecevable 

ce recours, pour non-respect des dis-

positions de l’article 186 du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, relatives au délai de 

recours devant le Comité de Règle-

ment des Différends.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, irrecevable en la forme, le 

recours du Groupement 

CDS-IWA-ARESS contre l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural ;

● dit, que cette décision est exécutoire, 

s’impose aux parties et à toutes les ins-

titutions, conformément aux textes en 

vigueur ;

● dit, que le Directeur Général de l’Auto-

rité de Régulation de la Commande Pu-

blique est chargé de notifier au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS ainsi qu’à 

l’Agence Nigérienne de Promotion de 

l’Electrification en milieu Rural, la pré-

sente décision qui sera publiée dans le 

bulletin de la commande publique et le 

site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SIX (6) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM



Décision n°000032/ARCOP/CRD

DÉCISION CRD

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°548 du 28 septembre  au 4 octobre 2026

25Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°548 du 28 septembre  au 4 octobre 2026

Vu la Charte de la Refondation promul-

guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 

pour la Sauvegarde de la Patrie 

(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 

2023, portant suspension de la 

Constitution du 25 novembre 2010 

et créant le Conseil National pour la 

Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 

déterminant l’organisation générale 

de l’administration civile de l’Etat et 

fixant  missions et les textes modifi-

catifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 

portant principes généraux, 

contrôle et régulation des marchés 

publics et des délégations de ser-

vice public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 

2022, portant création, statut, mis-

sions, organisation et fonctionne-

ment de l'Autorité de Régulation de 

la Commande Publique (ARCOP) 

et les textes modificatifs subsé-

quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 

20 juillet 2018, portant code 

d’éthique et de déontologie des 

marchés publics et des délégations 

de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 

29 septembre 2022, portant Code 

des marchés publics et des déléga-

tions de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 

06 juillet 2023, portant missions, 

composition, organisation et moda-

lités de fonctionnement du Comité 

de Règlement des Différends (CRD) 

;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 

août 2023, portant nomination du 

Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 

septembre 2023, portant organisa-

tion du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 

Ministres et du Ministre Délégué et 

les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM 

du 23 octobre 2023, portant organi-

sation des Services du Premier 

Ministre

et fixant les attributions de leurs respon-

sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 

avril 2025, portant réaménagement 

du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Directeur Général de l’Autorité 

de Régulation de la Commande Pu-

blique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

des membres du Conseil National 

Régulation de la Commande Pu-

blique et le décret 

n°2025-671/PRN/PM du 25 

novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Président du Conseil National de 

la Régulation de la Commande Pu-

blique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 

janvier 2026, portant réaménage-

ment technique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/AR-

COP/P/CNRCP du 21 novembre 

2025, portant règlement Intérieur du 

Comité de Règlement des Diffé-

rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 

09 janvier 2026, portant élection du 

Président du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu la requête du Mandataire du Grou-

pement CDS-IWA-ARESS du 03 

Juin 2026 ;

Vu la décision n° 00057/AR-

COP/P/CNRCP du 16 Juin 2026, 

portant désignation d’un Président 

de séance du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de 

différend relatif à l’attribution des mar-

chés publics, en sa session tenue au 

siège de l’Autorité de Régulation de la 

Commande Publique à Niamey-Niger à 

la date sus indiquée et à laquelle sié-

geaient Messieurs : Mamane Kaka, 

président par intérim, Adamou Ousseini 

et Ousseini Mamoudou Karim Tonko, 

tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, 

assisté de Monsieur Elhadji Magagi 

Ibrahim, Directeur de la Réglementa-

tion et des Contentieux, assurant le 

secrétariat de séance, après en avoir 

délibéré conformément à la loi et aux 

principes généraux de la régulation des 

marchés publics, a rendu la décision 

dont la teneur suit :

Le Groupement CDS-IWA-ARESS, 

soumissionnaire, Demandeur, d’une 

part ;

  et

L’Agence Nigérienne de Promotion 
de l’Electrification en milieu Rural, 
Autorité Contractante, Défenderesse, 

d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETEN-
TIONS DES PARTIES :

Par lettre n°000120/ANPER en date du 

vendredi 15 mai 2026, la Personne 

Responsable Déléguée du Marché 

(PRDM) de l’Agence Nigérienne de 

Promotion de l’Electrification en milieu 

Rural (ANPER) a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le rejet de son 

offre aux motifs qu’il n’a pas fourni les 

attestations de l’Inspection du Travail et 

de la Caisse Nationale de Sécurité So-

ciale (CNSS) datant d’au moins trois 

(03) mois et celles de non exclusion de 

la commande publique du Niger et de la 

Banque, conformément aux exigences 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public.

Aussi, la PRDM a porté à sa connais-

sance que c’est le Groupement Euro 

World International et Tejomaya Energy 

PTV LDT qui est adjudicataire provi-

soire du marché, pour un montant d’un 

milliard quatre cent quinze millions sept 

cent soixante mille quatre cent cin-

quante et un (1 415 760 451) francs 

CFA Toutes Taxes Comprises (TTC) 

avec un délai d’exécution de douze 

(12) mois.

Par message E- mail daté du jeudi 21 

Mai 2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a introduit une 

demande d’éclaircissement en rappe-

lant à l’ANPER qu’il a postulé pour les 

lots 4 et 5 et au lieu des lots 3 et 4 et a 

demandé par la même occasion, la noti-

fication des résultats du lot 5.

Ainsi, par message électronique reçu le 

mardi 26 Mai 2026, la PRDM de l’AN-

PER a répondu au recours préalable du 

Groupement en lui rappelant que les 

pièces exigées et ci-dessus citées, sont 

mentionnés dans le Dossier Appel 

d’Offres (DAO) à la page 50 où il est 

indiqué en Nota Bene que la non pré-

sentation des pièces numérotées de 1 à 

10 est éliminatoire dès l’étape de l’ou-

verture des plis.

Puis, par lettre n°000181 du lundi 25 

mai 2026, l’ANPER a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le deuxième 

rejet de son offre pour le lot 5 en invo-

quant les mêmes motifs que pour le lot 

4.

C’est pourquoi, par lettre du mardi 26 

mai 2026 et reçue le lundi 1er juin 2026, 

le Mandataire Groupement CDS- 

IWA-ARESS a introduit un recours pré-

alable devant l’ANPER pour contester 

les motifs de rejet de son offre pour le 

lot 5. En effet, il fait savoir qu’il n’a pas 

bien compris lesdits motifs dans la 

mesure où le Groupement CDS- 

IWA-ARESS est composé uniquement 

d’entreprises internationales et ces 

documents cités ci-haut ne sont pas 

exigés aux entreprises qui ne sont pas 

immatriculées au Niger.

N’ayant pas reçu de réponse à son 

recours préalable pour le lot 5 et n’étant 

pas satisfait des éléments de réponse 

donnés à son recours préalable pour le 

lot 4, le mandataire du Groupement 

CDS-IWA-ARESS a saisi le CRD par 

requête reçue le mercredi 03 Juin 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 

Comité de Règlement des Différends 

doit s’assurer de la réunion de deux 

(02) conditions cumulatives :

- l’application des règles du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, dans la procédure dudit 

marché ;

- le respect, par le requérant, des règles 

de forme et de délai prévues par les 

textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 

des Différends

Relativement à la compétence du 

Comité de Règlement des Différends, 

ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 

n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 

2022, portant Code des marchés 

publics et des délégations de service 

public qui déterminent son application 

aux procédures de passation des mar-

chés.

En effet, l’article 2 définit les marchés 

publics en ces termes : « Les marchés 

publics sont des contrats écrits, 

conclus à titre onéreux pour la réalisa-

tion de travaux, la livraison de fourni-

tures ou la prestation de services par :

- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;

- les Établissements publics ;

- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à 

participation financière publique majori-

taire ;

- les personnes morales de droit privé 

agissant pour le compte de l’Etat ou de 

personnes morales de droit public, lors-

qu’elles bénéficient de leur concours 

financier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou 

plusieurs des personnes morales de 

droit public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-

dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-

gnées par le terme « Autorités contrac-

tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 

délégations de service public sont des 

contrats par lesquels une des per-

sonnes morales de droit public ou de 

droit privé visées à l’article précédent 

confie la gestion d’un service public 

relevant de sa compétence à un délé-

gataire dont la rémunération est liée ou 

substantiellement assurée par les résul-

tats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 

passés sous financement extérieur dis-

pose que : « La passation, l’approba-

tion, l’exécution, le règlement et le 

contrôle des marchés publics financés 

sur fonds extérieurs sont soumis aux 

dispositions du présent Code dans la 

mesure où ces dispositions ne sont pas 

contraires à celles des accords de 

financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 

convention de financement qui déter-

mine laquelle, des procédures natio-

nales ou du Bailleur est applicable à 

ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public susvisé, 

la procédure de l’Appel d’Offres Ouvert 

en question étant lancée par l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural, Etablissement 

Public à caractère Administratif, celle-ci 

est soumise à l’application dudit Code.

Recours préalables

Le Code des marchés publics et des 

délégations de service public, en son 

article 185 précité prescrit que : « Tout 

candidat s'estimant injustement évincé 

doit soumettre par écrit un recours pré-

alable auprès de la personne respon-

sable principale du marché. Une copie 

de ce recours est adressée au Comité 

de Règlement de Différends de l'organe 

en charge de la régulation des marchés 

publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 

doit être exercé dans les cinq (5) jours 

ouvrés suivant la publication de l'avis 

d'appel d'offres ou de la communication 

du dossier d'appel d'offres, de la notifi-

cation de la décision d'attribuer ou de 

ne pas attribuer le marché ou la déléga-

tion de service public… »

En l’espèce, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a reçu de l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural la notification de 

rejet de son offre pour le lot 4, le ven-

dredi 15 Mai 2026. A compter du lundi 

18 Mai 2026, celui-ci dispose de cinq 

(05) jours ouvrés pour déposer un 

recours préalable, soit jusqu’au vendre-

di 22 Mai 2026 et il l’a exercé le jeudi 21 

Mai 2026, soit dans le délai prescrit.

Aussi, suite à la réclamation du Grou-

pement, ANPER lui a notifié le lundi 25 

Mai 2026, le rejet de l’offre relative au 

lot 5. A compter du mardi 26 Mai 2026, 

le Groupement dispose de cinq (05) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

préalable, soit jusqu’au mercredi 03 

Juin 2026 et il l’a fait dès le lundi 1er 

juin 2026, soit dans délai règlemen-

taire.

Réponses aux recours préalables

A partir du vendredi 22 Mai 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (05) 

jours ouvrés pour répondre à ce 

recours préalable relatif au lot 4, soit 

jusqu’au mercredi 1er Juin 2026 et elle 

a répondu dés le mardi 26 Mai 2026, 

soit dans le délai requis.

A compter du mardi 02 Juin 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (5) 

jours ouvrés pour répondre au recours 

préalable portant sur le lot 5 recours, 

soit jusqu’ au lundi 08 Juin 2026. La 

réponse de l’autorité contractante n’est 

pas jointe au dossier du recours.

En plus, à ce propos, l’article 8 du 

décret 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 

2023, portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends dispose : « en l’absence de 

décision favorable ou en cas de silence 

gardé par l’Autorité contracte dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt 

du recours préalable, le requérant dis-

pose de trois (03) jours ouvrés pour pré-

senter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique 

aussi, qu’en l'absence de décision favo-

rable dans les cinq (05) jours ouvrés 

suivant le dépôt du recours préalable, le 

requérant dispose de trois (03) jours 

ouvrés pour présenter un recours 

devant le Comité de Règlement des Dif-

férends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 

doit satisfaire aux conditions prévues 

par l’article 9 du décret 

2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juil-

let 2023 portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends qui dispose que : « Sous 

peine d’irrecevabilité, la requête doit 

contenir

- les nom et adresse du requérant ;

- l’objet de la demande, l’exposé som-

maire des motifs ;

- l’énonciation des pièces dont le requé-

rant entend se servir ;

- la décision attaquée ;

- la copie du recours préalable, et, le 

cas échéant, la réponse de l’Autorité 

contractante.

La requête est affranchie, sous peine 

d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, 

conformément aux textes en vigueur. 

Elle est inscrite sur un registre d’ordre 

tenu par le Secrétariat du CRD ».

S’agissant du recours préalable relatif 

à notification de rejet du lot 4, à comp-

ter du vendredi 29 Mai 2026, le Grou-

pement CDS-IWA-ARESS dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour déposer un 

recours contentieux devant le CRD, 

soit jusqu’au mardi 02 juin 2026 et il a 

déposé son recours par requête datée 

du mardi 26 Mai 2026 et reçue le mer-

credi 03 Juin 2026, soit en dehors du 

délai prescrit.

Relativement à la notification de rejet 

du lot 5, à compter du Mardi 09 juin 

2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS dispose de trois (03) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

contentieux devant le CRD, soit au 

jeudi 11 juin 2026 et il a saisi ledit 

Comité le mercredi 03 juin 2026, soit 

en dehors du délai règlementaire.

En considération de ce qui précède, il y 

a lieu, dès lors, de déclarer, irrecevable 

ce recours, pour non-respect des dis-

positions de l’article 186 du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, relatives au délai de 

recours devant le Comité de Règle-

ment des Différends.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, irrecevable en la forme, le 

recours du Groupement 

CDS-IWA-ARESS contre l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural ;

● dit, que cette décision est exécutoire, 

s’impose aux parties et à toutes les ins-

titutions, conformément aux textes en 

vigueur ;

● dit, que le Directeur Général de l’Auto-

rité de Régulation de la Commande Pu-

blique est chargé de notifier au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS ainsi qu’à 

l’Agence Nigérienne de Promotion de 

l’Electrification en milieu Rural, la pré-

sente décision qui sera publiée dans le 

bulletin de la commande publique et le 

site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SIX (6) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger

Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promul-

guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 

pour la Sauvegarde de la Patrie 

(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 

2023, portant suspension de la 

Constitution du 25 novembre 2010 

et créant le Conseil National pour la 

Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 

déterminant l’organisation générale 

de l’administration civile de l’Etat et 

fixant  missions et les textes modifi-

catifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 

portant principes généraux, 

contrôle et régulation des marchés 

publics et des délégations de ser-

vice public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 

2022, portant création, statut, mis-

sions, organisation et fonctionne-

ment de l'Autorité de Régulation de 

la Commande Publique (ARCOP) 

et les textes modificatifs subsé-

quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 

20 juillet 2018, portant code 

d’éthique et de déontologie des 

marchés publics et des délégations 

de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 

29 septembre 2022, portant Code 

des marchés publics et des déléga-

tions de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 

06 juillet 2023, portant missions, 

composition, organisation et moda-

lités de fonctionnement du Comité 

de Règlement des Différends (CRD) 

;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 

août 2023, portant nomination du 

Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 

septembre 2023, portant organisa-

tion du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 

Ministres et du Ministre Délégué et 

les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM 

du 23 octobre 2023, portant organi-

sation des Services du Premier 

Ministre

et fixant les attributions de leurs respon-

sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 

avril 2025, portant réaménagement 

du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Directeur Général de l’Autorité 

de Régulation de la Commande Pu-

blique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

des membres du Conseil National 

Régulation de la Commande Pu-

blique et le décret 

n°2025-671/PRN/PM du 25 

novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Président du Conseil National de 

la Régulation de la Commande Pu-

blique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 

janvier 2026, portant réaménage-

ment technique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/AR-

COP/P/CNRCP du 21 novembre 

2025, portant règlement Intérieur du 

Comité de Règlement des Diffé-

rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 

09 janvier 2026, portant élection du 

Président du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu la requête du Mandataire du Grou-

pement CDS-IWA-ARESS du 03 

Juin 2026 ;

Vu la décision n° 00057/AR-

COP/P/CNRCP du 16 Juin 2026, 

portant désignation d’un Président 

de séance du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de 

différend relatif à l’attribution des mar-

chés publics, en sa session tenue au 

siège de l’Autorité de Régulation de la 

Commande Publique à Niamey-Niger à 

la date sus indiquée et à laquelle sié-

geaient Messieurs : Mamane Kaka, 

président par intérim, Adamou Ousseini 

et Ousseini Mamoudou Karim Tonko, 

tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, 

assisté de Monsieur Elhadji Magagi 

Ibrahim, Directeur de la Réglementa-

tion et des Contentieux, assurant le 

secrétariat de séance, après en avoir 

délibéré conformément à la loi et aux 

principes généraux de la régulation des 

marchés publics, a rendu la décision 

dont la teneur suit :

Le Groupement CDS-IWA-ARESS, 

soumissionnaire, Demandeur, d’une 

part ;

  et

L’Agence Nigérienne de Promotion 
de l’Electrification en milieu Rural, 
Autorité Contractante, Défenderesse, 

d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETEN-
TIONS DES PARTIES :

Par lettre n°000120/ANPER en date du 

vendredi 15 mai 2026, la Personne 

Responsable Déléguée du Marché 

(PRDM) de l’Agence Nigérienne de 

Promotion de l’Electrification en milieu 

Rural (ANPER) a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le rejet de son 

offre aux motifs qu’il n’a pas fourni les 

attestations de l’Inspection du Travail et 

de la Caisse Nationale de Sécurité So-

ciale (CNSS) datant d’au moins trois 

(03) mois et celles de non exclusion de 

la commande publique du Niger et de la 

Banque, conformément aux exigences 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public.

Aussi, la PRDM a porté à sa connais-

sance que c’est le Groupement Euro 

World International et Tejomaya Energy 

PTV LDT qui est adjudicataire provi-

soire du marché, pour un montant d’un 

milliard quatre cent quinze millions sept 

cent soixante mille quatre cent cin-

quante et un (1 415 760 451) francs 

CFA Toutes Taxes Comprises (TTC) 

avec un délai d’exécution de douze 

(12) mois.

Par message E- mail daté du jeudi 21 

Mai 2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a introduit une 

demande d’éclaircissement en rappe-

lant à l’ANPER qu’il a postulé pour les 

lots 4 et 5 et au lieu des lots 3 et 4 et a 

demandé par la même occasion, la noti-

fication des résultats du lot 5.

Ainsi, par message électronique reçu le 

mardi 26 Mai 2026, la PRDM de l’AN-

PER a répondu au recours préalable du 

Groupement en lui rappelant que les 

pièces exigées et ci-dessus citées, sont 

mentionnés dans le Dossier Appel 

d’Offres (DAO) à la page 50 où il est 

indiqué en Nota Bene que la non pré-

sentation des pièces numérotées de 1 à 

10 est éliminatoire dès l’étape de l’ou-

verture des plis.

Puis, par lettre n°000181 du lundi 25 

mai 2026, l’ANPER a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le deuxième 

rejet de son offre pour le lot 5 en invo-

quant les mêmes motifs que pour le lot 

4.

C’est pourquoi, par lettre du mardi 26 

mai 2026 et reçue le lundi 1er juin 2026, 

le Mandataire Groupement CDS- 

IWA-ARESS a introduit un recours pré-

alable devant l’ANPER pour contester 

les motifs de rejet de son offre pour le 

lot 5. En effet, il fait savoir qu’il n’a pas 

bien compris lesdits motifs dans la 

mesure où le Groupement CDS- 

IWA-ARESS est composé uniquement 

d’entreprises internationales et ces 

documents cités ci-haut ne sont pas 

exigés aux entreprises qui ne sont pas 

immatriculées au Niger.

N’ayant pas reçu de réponse à son 

recours préalable pour le lot 5 et n’étant 

pas satisfait des éléments de réponse 

donnés à son recours préalable pour le 

lot 4, le mandataire du Groupement 

CDS-IWA-ARESS a saisi le CRD par 

requête reçue le mercredi 03 Juin 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 

Comité de Règlement des Différends 

doit s’assurer de la réunion de deux 

(02) conditions cumulatives :

- l’application des règles du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, dans la procédure dudit 

marché ;

- le respect, par le requérant, des règles 

de forme et de délai prévues par les 

textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 

des Différends

Relativement à la compétence du 

Comité de Règlement des Différends, 

ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 

n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 

2022, portant Code des marchés 

publics et des délégations de service 

public qui déterminent son application 

aux procédures de passation des mar-

chés.

En effet, l’article 2 définit les marchés 

publics en ces termes : « Les marchés 

publics sont des contrats écrits, 

conclus à titre onéreux pour la réalisa-

tion de travaux, la livraison de fourni-

tures ou la prestation de services par :

- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;

- les Établissements publics ;

- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à 

participation financière publique majori-

taire ;

- les personnes morales de droit privé 

agissant pour le compte de l’Etat ou de 

personnes morales de droit public, lors-

qu’elles bénéficient de leur concours 

financier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou 

plusieurs des personnes morales de 

droit public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-

dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-

gnées par le terme « Autorités contrac-

tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 

délégations de service public sont des 

contrats par lesquels une des per-

sonnes morales de droit public ou de 

droit privé visées à l’article précédent 

confie la gestion d’un service public 

relevant de sa compétence à un délé-

gataire dont la rémunération est liée ou 

substantiellement assurée par les résul-

tats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 

passés sous financement extérieur dis-

pose que : « La passation, l’approba-

tion, l’exécution, le règlement et le 

contrôle des marchés publics financés 

sur fonds extérieurs sont soumis aux 

dispositions du présent Code dans la 

mesure où ces dispositions ne sont pas 

contraires à celles des accords de 

financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 

convention de financement qui déter-

mine laquelle, des procédures natio-

nales ou du Bailleur est applicable à 

ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public susvisé, 

la procédure de l’Appel d’Offres Ouvert 

en question étant lancée par l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural, Etablissement 

Public à caractère Administratif, celle-ci 

est soumise à l’application dudit Code.

Recours préalables

Le Code des marchés publics et des 

délégations de service public, en son 

article 185 précité prescrit que : « Tout 

candidat s'estimant injustement évincé 

doit soumettre par écrit un recours pré-

alable auprès de la personne respon-

sable principale du marché. Une copie 

de ce recours est adressée au Comité 

de Règlement de Différends de l'organe 

en charge de la régulation des marchés 

publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 

doit être exercé dans les cinq (5) jours 

ouvrés suivant la publication de l'avis 

d'appel d'offres ou de la communication 

du dossier d'appel d'offres, de la notifi-

cation de la décision d'attribuer ou de 

ne pas attribuer le marché ou la déléga-

tion de service public… »

En l’espèce, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a reçu de l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural la notification de 

rejet de son offre pour le lot 4, le ven-

dredi 15 Mai 2026. A compter du lundi 

18 Mai 2026, celui-ci dispose de cinq 

(05) jours ouvrés pour déposer un 

recours préalable, soit jusqu’au vendre-

di 22 Mai 2026 et il l’a exercé le jeudi 21 

Mai 2026, soit dans le délai prescrit.

Aussi, suite à la réclamation du Grou-

pement, ANPER lui a notifié le lundi 25 

Mai 2026, le rejet de l’offre relative au 

lot 5. A compter du mardi 26 Mai 2026, 

le Groupement dispose de cinq (05) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

préalable, soit jusqu’au mercredi 03 

Juin 2026 et il l’a fait dès le lundi 1er 

juin 2026, soit dans délai règlemen-

taire.

Réponses aux recours préalables

A partir du vendredi 22 Mai 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (05) 

jours ouvrés pour répondre à ce 

recours préalable relatif au lot 4, soit 

jusqu’au mercredi 1er Juin 2026 et elle 

a répondu dés le mardi 26 Mai 2026, 

soit dans le délai requis.

A compter du mardi 02 Juin 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (5) 

jours ouvrés pour répondre au recours 

préalable portant sur le lot 5 recours, 

soit jusqu’ au lundi 08 Juin 2026. La 

réponse de l’autorité contractante n’est 

pas jointe au dossier du recours.

En plus, à ce propos, l’article 8 du 

décret 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 

2023, portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends dispose : « en l’absence de 

décision favorable ou en cas de silence 

gardé par l’Autorité contracte dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt 

du recours préalable, le requérant dis-

pose de trois (03) jours ouvrés pour pré-

senter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique 

aussi, qu’en l'absence de décision favo-

rable dans les cinq (05) jours ouvrés 

suivant le dépôt du recours préalable, le 

requérant dispose de trois (03) jours 

ouvrés pour présenter un recours 

devant le Comité de Règlement des Dif-

férends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 

doit satisfaire aux conditions prévues 

par l’article 9 du décret 

2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juil-

let 2023 portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends qui dispose que : « Sous 

peine d’irrecevabilité, la requête doit 

contenir

- les nom et adresse du requérant ;

- l’objet de la demande, l’exposé som-

maire des motifs ;

- l’énonciation des pièces dont le requé-

rant entend se servir ;

- la décision attaquée ;

- la copie du recours préalable, et, le 

cas échéant, la réponse de l’Autorité 

contractante.

La requête est affranchie, sous peine 

d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, 

conformément aux textes en vigueur. 

Elle est inscrite sur un registre d’ordre 

tenu par le Secrétariat du CRD ».

S’agissant du recours préalable relatif 

à notification de rejet du lot 4, à comp-

ter du vendredi 29 Mai 2026, le Grou-

pement CDS-IWA-ARESS dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour déposer un 

recours contentieux devant le CRD, 

soit jusqu’au mardi 02 juin 2026 et il a 

déposé son recours par requête datée 

du mardi 26 Mai 2026 et reçue le mer-

credi 03 Juin 2026, soit en dehors du 

délai prescrit.

Relativement à la notification de rejet 

du lot 5, à compter du Mardi 09 juin 

2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS dispose de trois (03) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

contentieux devant le CRD, soit au 

jeudi 11 juin 2026 et il a saisi ledit 

Comité le mercredi 03 juin 2026, soit 

en dehors du délai règlementaire.

En considération de ce qui précède, il y 

a lieu, dès lors, de déclarer, irrecevable 

ce recours, pour non-respect des dis-

positions de l’article 186 du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, relatives au délai de 

recours devant le Comité de Règle-

ment des Différends.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, irrecevable en la forme, le 

recours du Groupement 

CDS-IWA-ARESS contre l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural ;

● dit, que cette décision est exécutoire, 

s’impose aux parties et à toutes les ins-

titutions, conformément aux textes en 

vigueur ;

● dit, que le Directeur Général de l’Auto-

rité de Régulation de la Commande Pu-

blique est chargé de notifier au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS ainsi qu’à 

l’Agence Nigérienne de Promotion de 

l’Electrification en milieu Rural, la pré-

sente décision qui sera publiée dans le 

bulletin de la commande publique et le 

site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SIX (6) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promul-

guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 

pour la Sauvegarde de la Patrie 

(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 

2023, portant suspension de la 

Constitution du 25 novembre 2010 

et créant le Conseil National pour la 

Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 

déterminant l’organisation générale 

de l’administration civile de l’Etat et 

fixant  missions et les textes modifi-

catifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 

portant principes généraux, 

contrôle et régulation des marchés 

publics et des délégations de ser-

vice public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 

2022, portant création, statut, mis-

sions, organisation et fonctionne-

ment de l'Autorité de Régulation de 

la Commande Publique (ARCOP) 

et les textes modificatifs subsé-

quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 

20 juillet 2018, portant code 

d’éthique et de déontologie des 

marchés publics et des délégations 

de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 

29 septembre 2022, portant Code 

des marchés publics et des déléga-

tions de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 

06 juillet 2023, portant missions, 

composition, organisation et moda-

lités de fonctionnement du Comité 

de Règlement des Différends (CRD) 

;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 

août 2023, portant nomination du 

Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 

septembre 2023, portant organisa-

tion du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 

Ministres et du Ministre Délégué et 

les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM 

du 23 octobre 2023, portant organi-

sation des Services du Premier 

Ministre

et fixant les attributions de leurs respon-

sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 

avril 2025, portant réaménagement 

du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Directeur Général de l’Autorité 

de Régulation de la Commande Pu-

blique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

des membres du Conseil National 

Régulation de la Commande Pu-

blique et le décret 

n°2025-671/PRN/PM du 25 

novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Président du Conseil National de 

la Régulation de la Commande Pu-

blique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 

janvier 2026, portant réaménage-

ment technique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/AR-

COP/P/CNRCP du 21 novembre 

2025, portant règlement Intérieur du 

Comité de Règlement des Diffé-

rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 

09 janvier 2026, portant élection du 

Président du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu la requête du Mandataire du Grou-

pement CDS-IWA-ARESS du 03 

Juin 2026 ;

Vu la décision n° 00057/AR-

COP/P/CNRCP du 16 Juin 2026, 

portant désignation d’un Président 

de séance du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de 

différend relatif à l’attribution des mar-

chés publics, en sa session tenue au 

siège de l’Autorité de Régulation de la 

Commande Publique à Niamey-Niger à 

la date sus indiquée et à laquelle sié-

geaient Messieurs : Mamane Kaka, 

président par intérim, Adamou Ousseini 

et Ousseini Mamoudou Karim Tonko, 

tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, 

assisté de Monsieur Elhadji Magagi 

Ibrahim, Directeur de la Réglementa-

tion et des Contentieux, assurant le 

secrétariat de séance, après en avoir 

délibéré conformément à la loi et aux 

principes généraux de la régulation des 

marchés publics, a rendu la décision 

dont la teneur suit :

Le Groupement CDS-IWA-ARESS, 

soumissionnaire, Demandeur, d’une 

part ;

  et

L’Agence Nigérienne de Promotion 
de l’Electrification en milieu Rural, 
Autorité Contractante, Défenderesse, 

d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETEN-
TIONS DES PARTIES :

Par lettre n°000120/ANPER en date du 

vendredi 15 mai 2026, la Personne 

Responsable Déléguée du Marché 

(PRDM) de l’Agence Nigérienne de 

Promotion de l’Electrification en milieu 

Rural (ANPER) a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le rejet de son 

offre aux motifs qu’il n’a pas fourni les 

attestations de l’Inspection du Travail et 

de la Caisse Nationale de Sécurité So-

ciale (CNSS) datant d’au moins trois 

(03) mois et celles de non exclusion de 

la commande publique du Niger et de la 

Banque, conformément aux exigences 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public.

Aussi, la PRDM a porté à sa connais-

sance que c’est le Groupement Euro 

World International et Tejomaya Energy 

PTV LDT qui est adjudicataire provi-

soire du marché, pour un montant d’un 

milliard quatre cent quinze millions sept 

cent soixante mille quatre cent cin-

quante et un (1 415 760 451) francs 

CFA Toutes Taxes Comprises (TTC) 

avec un délai d’exécution de douze 

(12) mois.

Par message E- mail daté du jeudi 21 

Mai 2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a introduit une 

demande d’éclaircissement en rappe-

lant à l’ANPER qu’il a postulé pour les 

lots 4 et 5 et au lieu des lots 3 et 4 et a 

demandé par la même occasion, la noti-

fication des résultats du lot 5.

Ainsi, par message électronique reçu le 

mardi 26 Mai 2026, la PRDM de l’AN-

PER a répondu au recours préalable du 

Groupement en lui rappelant que les 

pièces exigées et ci-dessus citées, sont 

mentionnés dans le Dossier Appel 

d’Offres (DAO) à la page 50 où il est 

indiqué en Nota Bene que la non pré-

sentation des pièces numérotées de 1 à 

10 est éliminatoire dès l’étape de l’ou-

verture des plis.

Puis, par lettre n°000181 du lundi 25 

mai 2026, l’ANPER a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le deuxième 

rejet de son offre pour le lot 5 en invo-

quant les mêmes motifs que pour le lot 

4.

C’est pourquoi, par lettre du mardi 26 

mai 2026 et reçue le lundi 1er juin 2026, 

le Mandataire Groupement CDS- 

IWA-ARESS a introduit un recours pré-

alable devant l’ANPER pour contester 

les motifs de rejet de son offre pour le 

lot 5. En effet, il fait savoir qu’il n’a pas 

bien compris lesdits motifs dans la 

mesure où le Groupement CDS- 

IWA-ARESS est composé uniquement 

d’entreprises internationales et ces 

documents cités ci-haut ne sont pas 

exigés aux entreprises qui ne sont pas 

immatriculées au Niger.

N’ayant pas reçu de réponse à son 

recours préalable pour le lot 5 et n’étant 

pas satisfait des éléments de réponse 

donnés à son recours préalable pour le 

lot 4, le mandataire du Groupement 

CDS-IWA-ARESS a saisi le CRD par 

requête reçue le mercredi 03 Juin 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 

Comité de Règlement des Différends 

doit s’assurer de la réunion de deux 

(02) conditions cumulatives :

- l’application des règles du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, dans la procédure dudit 

marché ;

- le respect, par le requérant, des règles 

de forme et de délai prévues par les 

textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 

des Différends

Relativement à la compétence du 

Comité de Règlement des Différends, 

ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 

n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 

2022, portant Code des marchés 

publics et des délégations de service 

public qui déterminent son application 

aux procédures de passation des mar-

chés.

En effet, l’article 2 définit les marchés 

publics en ces termes : « Les marchés 

publics sont des contrats écrits, 

conclus à titre onéreux pour la réalisa-

tion de travaux, la livraison de fourni-

tures ou la prestation de services par :

- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;

- les Établissements publics ;

- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à 

participation financière publique majori-

taire ;

- les personnes morales de droit privé 

agissant pour le compte de l’Etat ou de 

personnes morales de droit public, lors-

qu’elles bénéficient de leur concours 

financier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou 

plusieurs des personnes morales de 

droit public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-

dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-

gnées par le terme « Autorités contrac-

tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 

délégations de service public sont des 

contrats par lesquels une des per-

sonnes morales de droit public ou de 

droit privé visées à l’article précédent 

confie la gestion d’un service public 

relevant de sa compétence à un délé-

gataire dont la rémunération est liée ou 

substantiellement assurée par les résul-

tats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 

passés sous financement extérieur dis-

pose que : « La passation, l’approba-

tion, l’exécution, le règlement et le 

contrôle des marchés publics financés 

sur fonds extérieurs sont soumis aux 

dispositions du présent Code dans la 

mesure où ces dispositions ne sont pas 

contraires à celles des accords de 

financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 

convention de financement qui déter-

mine laquelle, des procédures natio-

nales ou du Bailleur est applicable à 

ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public susvisé, 

la procédure de l’Appel d’Offres Ouvert 

en question étant lancée par l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural, Etablissement 

Public à caractère Administratif, celle-ci 

est soumise à l’application dudit Code.

Recours préalables

Le Code des marchés publics et des 

délégations de service public, en son 

article 185 précité prescrit que : « Tout 

candidat s'estimant injustement évincé 

doit soumettre par écrit un recours pré-

alable auprès de la personne respon-

sable principale du marché. Une copie 

de ce recours est adressée au Comité 

de Règlement de Différends de l'organe 

en charge de la régulation des marchés 

publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 

doit être exercé dans les cinq (5) jours 

ouvrés suivant la publication de l'avis 

d'appel d'offres ou de la communication 

du dossier d'appel d'offres, de la notifi-

cation de la décision d'attribuer ou de 

ne pas attribuer le marché ou la déléga-

tion de service public… »

En l’espèce, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a reçu de l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural la notification de 

rejet de son offre pour le lot 4, le ven-

dredi 15 Mai 2026. A compter du lundi 

18 Mai 2026, celui-ci dispose de cinq 

(05) jours ouvrés pour déposer un 

recours préalable, soit jusqu’au vendre-

di 22 Mai 2026 et il l’a exercé le jeudi 21 

Mai 2026, soit dans le délai prescrit.

Aussi, suite à la réclamation du Grou-

pement, ANPER lui a notifié le lundi 25 

Mai 2026, le rejet de l’offre relative au 

lot 5. A compter du mardi 26 Mai 2026, 

le Groupement dispose de cinq (05) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

préalable, soit jusqu’au mercredi 03 

Juin 2026 et il l’a fait dès le lundi 1er 

juin 2026, soit dans délai règlemen-

taire.

Réponses aux recours préalables

A partir du vendredi 22 Mai 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (05) 

jours ouvrés pour répondre à ce 

recours préalable relatif au lot 4, soit 

jusqu’au mercredi 1er Juin 2026 et elle 

a répondu dés le mardi 26 Mai 2026, 

soit dans le délai requis.

A compter du mardi 02 Juin 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (5) 

jours ouvrés pour répondre au recours 

préalable portant sur le lot 5 recours, 

soit jusqu’ au lundi 08 Juin 2026. La 

réponse de l’autorité contractante n’est 

pas jointe au dossier du recours.

En plus, à ce propos, l’article 8 du 

décret 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 

2023, portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends dispose : « en l’absence de 

décision favorable ou en cas de silence 

gardé par l’Autorité contracte dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt 

du recours préalable, le requérant dis-

pose de trois (03) jours ouvrés pour pré-

senter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique 

aussi, qu’en l'absence de décision favo-

rable dans les cinq (05) jours ouvrés 

suivant le dépôt du recours préalable, le 

requérant dispose de trois (03) jours 

ouvrés pour présenter un recours 

devant le Comité de Règlement des Dif-

férends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 

doit satisfaire aux conditions prévues 

par l’article 9 du décret 

2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juil-

let 2023 portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends qui dispose que : « Sous 

peine d’irrecevabilité, la requête doit 

contenir

- les nom et adresse du requérant ;

- l’objet de la demande, l’exposé som-

maire des motifs ;

- l’énonciation des pièces dont le requé-

rant entend se servir ;

- la décision attaquée ;

- la copie du recours préalable, et, le 

cas échéant, la réponse de l’Autorité 

contractante.

La requête est affranchie, sous peine 

d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, 

conformément aux textes en vigueur. 

Elle est inscrite sur un registre d’ordre 

tenu par le Secrétariat du CRD ».

S’agissant du recours préalable relatif 

à notification de rejet du lot 4, à comp-

ter du vendredi 29 Mai 2026, le Grou-

pement CDS-IWA-ARESS dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour déposer un 

recours contentieux devant le CRD, 

soit jusqu’au mardi 02 juin 2026 et il a 

déposé son recours par requête datée 

du mardi 26 Mai 2026 et reçue le mer-

credi 03 Juin 2026, soit en dehors du 

délai prescrit.

Relativement à la notification de rejet 

du lot 5, à compter du Mardi 09 juin 

2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS dispose de trois (03) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

contentieux devant le CRD, soit au 

jeudi 11 juin 2026 et il a saisi ledit 

Comité le mercredi 03 juin 2026, soit 

en dehors du délai règlementaire.

En considération de ce qui précède, il y 

a lieu, dès lors, de déclarer, irrecevable 

ce recours, pour non-respect des dis-

positions de l’article 186 du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, relatives au délai de 

recours devant le Comité de Règle-

ment des Différends.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, irrecevable en la forme, le 

recours du Groupement 

CDS-IWA-ARESS contre l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural ;

● dit, que cette décision est exécutoire, 

s’impose aux parties et à toutes les ins-

titutions, conformément aux textes en 

vigueur ;

● dit, que le Directeur Général de l’Auto-

rité de Régulation de la Commande Pu-

blique est chargé de notifier au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS ainsi qu’à 

l’Agence Nigérienne de Promotion de 

l’Electrification en milieu Rural, la pré-

sente décision qui sera publiée dans le 

bulletin de la commande publique et le 

site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SIX (6) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM



DÉCISION CRD

Décision n°000032/ARCOP/CRD

28 Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°548 du 28 septembre  au 4 octobre 2026

Hebdomadaire de l’Autorité de Régulation de la Commande Publique du Niger
N°548 du 28 septembre  au 4 octobre 2026

Vu la Charte de la Refondation promul-

guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 

pour la Sauvegarde de la Patrie 

(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 

2023, portant suspension de la 

Constitution du 25 novembre 2010 

et créant le Conseil National pour la 

Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 

déterminant l’organisation générale 

de l’administration civile de l’Etat et 

fixant  missions et les textes modifi-

catifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 

portant principes généraux, 

contrôle et régulation des marchés 

publics et des délégations de ser-

vice public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 

2022, portant création, statut, mis-

sions, organisation et fonctionne-

ment de l'Autorité de Régulation de 

la Commande Publique (ARCOP) 

et les textes modificatifs subsé-

quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 

20 juillet 2018, portant code 

d’éthique et de déontologie des 

marchés publics et des délégations 

de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 

29 septembre 2022, portant Code 

des marchés publics et des déléga-

tions de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 

06 juillet 2023, portant missions, 

composition, organisation et moda-

lités de fonctionnement du Comité 

de Règlement des Différends (CRD) 

;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 

août 2023, portant nomination du 

Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 

septembre 2023, portant organisa-

tion du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 

Ministres et du Ministre Délégué et 

les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM 

du 23 octobre 2023, portant organi-

sation des Services du Premier 

Ministre

et fixant les attributions de leurs respon-

sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 

avril 2025, portant réaménagement 

du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Directeur Général de l’Autorité 

de Régulation de la Commande Pu-

blique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

des membres du Conseil National 

Régulation de la Commande Pu-

blique et le décret 

n°2025-671/PRN/PM du 25 

novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Président du Conseil National de 

la Régulation de la Commande Pu-

blique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 

janvier 2026, portant réaménage-

ment technique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/AR-

COP/P/CNRCP du 21 novembre 

2025, portant règlement Intérieur du 

Comité de Règlement des Diffé-

rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 

09 janvier 2026, portant élection du 

Président du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu la requête du Mandataire du Grou-

pement CDS-IWA-ARESS du 03 

Juin 2026 ;

Vu la décision n° 00057/AR-

COP/P/CNRCP du 16 Juin 2026, 

portant désignation d’un Président 

de séance du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de 

différend relatif à l’attribution des mar-

chés publics, en sa session tenue au 

siège de l’Autorité de Régulation de la 

Commande Publique à Niamey-Niger à 

la date sus indiquée et à laquelle sié-

geaient Messieurs : Mamane Kaka, 

président par intérim, Adamou Ousseini 

et Ousseini Mamoudou Karim Tonko, 

tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, 

assisté de Monsieur Elhadji Magagi 

Ibrahim, Directeur de la Réglementa-

tion et des Contentieux, assurant le 

secrétariat de séance, après en avoir 

délibéré conformément à la loi et aux 

principes généraux de la régulation des 

marchés publics, a rendu la décision 

dont la teneur suit :

Le Groupement CDS-IWA-ARESS, 

soumissionnaire, Demandeur, d’une 

part ;

  et

L’Agence Nigérienne de Promotion 
de l’Electrification en milieu Rural, 
Autorité Contractante, Défenderesse, 

d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETEN-
TIONS DES PARTIES :

Par lettre n°000120/ANPER en date du 

vendredi 15 mai 2026, la Personne 

Responsable Déléguée du Marché 

(PRDM) de l’Agence Nigérienne de 

Promotion de l’Electrification en milieu 

Rural (ANPER) a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le rejet de son 

offre aux motifs qu’il n’a pas fourni les 

attestations de l’Inspection du Travail et 

de la Caisse Nationale de Sécurité So-

ciale (CNSS) datant d’au moins trois 

(03) mois et celles de non exclusion de 

la commande publique du Niger et de la 

Banque, conformément aux exigences 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public.

Aussi, la PRDM a porté à sa connais-

sance que c’est le Groupement Euro 

World International et Tejomaya Energy 

PTV LDT qui est adjudicataire provi-

soire du marché, pour un montant d’un 

milliard quatre cent quinze millions sept 

cent soixante mille quatre cent cin-

quante et un (1 415 760 451) francs 

CFA Toutes Taxes Comprises (TTC) 

avec un délai d’exécution de douze 

(12) mois.

Par message E- mail daté du jeudi 21 

Mai 2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a introduit une 

demande d’éclaircissement en rappe-

lant à l’ANPER qu’il a postulé pour les 

lots 4 et 5 et au lieu des lots 3 et 4 et a 

demandé par la même occasion, la noti-

fication des résultats du lot 5.

Ainsi, par message électronique reçu le 

mardi 26 Mai 2026, la PRDM de l’AN-

PER a répondu au recours préalable du 

Groupement en lui rappelant que les 

pièces exigées et ci-dessus citées, sont 

mentionnés dans le Dossier Appel 

d’Offres (DAO) à la page 50 où il est 

indiqué en Nota Bene que la non pré-

sentation des pièces numérotées de 1 à 

10 est éliminatoire dès l’étape de l’ou-

verture des plis.

Puis, par lettre n°000181 du lundi 25 

mai 2026, l’ANPER a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le deuxième 

rejet de son offre pour le lot 5 en invo-

quant les mêmes motifs que pour le lot 

4.

C’est pourquoi, par lettre du mardi 26 

mai 2026 et reçue le lundi 1er juin 2026, 

le Mandataire Groupement CDS- 

IWA-ARESS a introduit un recours pré-

alable devant l’ANPER pour contester 

les motifs de rejet de son offre pour le 

lot 5. En effet, il fait savoir qu’il n’a pas 

bien compris lesdits motifs dans la 

mesure où le Groupement CDS- 

IWA-ARESS est composé uniquement 

d’entreprises internationales et ces 

documents cités ci-haut ne sont pas 

exigés aux entreprises qui ne sont pas 

immatriculées au Niger.

N’ayant pas reçu de réponse à son 

recours préalable pour le lot 5 et n’étant 

pas satisfait des éléments de réponse 

donnés à son recours préalable pour le 

lot 4, le mandataire du Groupement 

CDS-IWA-ARESS a saisi le CRD par 

requête reçue le mercredi 03 Juin 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 

Comité de Règlement des Différends 

doit s’assurer de la réunion de deux 

(02) conditions cumulatives :

- l’application des règles du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, dans la procédure dudit 

marché ;

- le respect, par le requérant, des règles 

de forme et de délai prévues par les 

textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 

des Différends

Relativement à la compétence du 

Comité de Règlement des Différends, 

ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 

n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 

2022, portant Code des marchés 

publics et des délégations de service 

public qui déterminent son application 

aux procédures de passation des mar-

chés.

En effet, l’article 2 définit les marchés 

publics en ces termes : « Les marchés 

publics sont des contrats écrits, 

conclus à titre onéreux pour la réalisa-

tion de travaux, la livraison de fourni-

tures ou la prestation de services par :

- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;

- les Établissements publics ;

- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à 

participation financière publique majori-

taire ;

- les personnes morales de droit privé 

agissant pour le compte de l’Etat ou de 

personnes morales de droit public, lors-

qu’elles bénéficient de leur concours 

financier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou 

plusieurs des personnes morales de 

droit public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-

dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-

gnées par le terme « Autorités contrac-

tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 

délégations de service public sont des 

contrats par lesquels une des per-

sonnes morales de droit public ou de 

droit privé visées à l’article précédent 

confie la gestion d’un service public 

relevant de sa compétence à un délé-

gataire dont la rémunération est liée ou 

substantiellement assurée par les résul-

tats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 

passés sous financement extérieur dis-

pose que : « La passation, l’approba-

tion, l’exécution, le règlement et le 

contrôle des marchés publics financés 

sur fonds extérieurs sont soumis aux 

dispositions du présent Code dans la 

mesure où ces dispositions ne sont pas 

contraires à celles des accords de 

financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 

convention de financement qui déter-

mine laquelle, des procédures natio-

nales ou du Bailleur est applicable à 

ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public susvisé, 

la procédure de l’Appel d’Offres Ouvert 

en question étant lancée par l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural, Etablissement 

Public à caractère Administratif, celle-ci 

est soumise à l’application dudit Code.

Recours préalables

Le Code des marchés publics et des 

délégations de service public, en son 

article 185 précité prescrit que : « Tout 

candidat s'estimant injustement évincé 

doit soumettre par écrit un recours pré-

alable auprès de la personne respon-

sable principale du marché. Une copie 

de ce recours est adressée au Comité 

de Règlement de Différends de l'organe 

en charge de la régulation des marchés 

publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 

doit être exercé dans les cinq (5) jours 

ouvrés suivant la publication de l'avis 

d'appel d'offres ou de la communication 

du dossier d'appel d'offres, de la notifi-

cation de la décision d'attribuer ou de 

ne pas attribuer le marché ou la déléga-

tion de service public… »

En l’espèce, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a reçu de l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural la notification de 

rejet de son offre pour le lot 4, le ven-

dredi 15 Mai 2026. A compter du lundi 

18 Mai 2026, celui-ci dispose de cinq 

(05) jours ouvrés pour déposer un 

recours préalable, soit jusqu’au vendre-

di 22 Mai 2026 et il l’a exercé le jeudi 21 

Mai 2026, soit dans le délai prescrit.

Aussi, suite à la réclamation du Grou-

pement, ANPER lui a notifié le lundi 25 

Mai 2026, le rejet de l’offre relative au 

lot 5. A compter du mardi 26 Mai 2026, 

le Groupement dispose de cinq (05) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

préalable, soit jusqu’au mercredi 03 

Juin 2026 et il l’a fait dès le lundi 1er 

juin 2026, soit dans délai règlemen-

taire.

Réponses aux recours préalables

A partir du vendredi 22 Mai 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (05) 

jours ouvrés pour répondre à ce 

recours préalable relatif au lot 4, soit 

jusqu’au mercredi 1er Juin 2026 et elle 

a répondu dés le mardi 26 Mai 2026, 

soit dans le délai requis.

A compter du mardi 02 Juin 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (5) 

jours ouvrés pour répondre au recours 

préalable portant sur le lot 5 recours, 

soit jusqu’ au lundi 08 Juin 2026. La 

réponse de l’autorité contractante n’est 

pas jointe au dossier du recours.

En plus, à ce propos, l’article 8 du 

décret 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 

2023, portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends dispose : « en l’absence de 

décision favorable ou en cas de silence 

gardé par l’Autorité contracte dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt 

du recours préalable, le requérant dis-

pose de trois (03) jours ouvrés pour pré-

senter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique 

aussi, qu’en l'absence de décision favo-

rable dans les cinq (05) jours ouvrés 

suivant le dépôt du recours préalable, le 

requérant dispose de trois (03) jours 

ouvrés pour présenter un recours 

devant le Comité de Règlement des Dif-

férends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 

doit satisfaire aux conditions prévues 

par l’article 9 du décret 

2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juil-

let 2023 portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends qui dispose que : « Sous 

peine d’irrecevabilité, la requête doit 

contenir

- les nom et adresse du requérant ;

- l’objet de la demande, l’exposé som-

maire des motifs ;

- l’énonciation des pièces dont le requé-

rant entend se servir ;

- la décision attaquée ;

- la copie du recours préalable, et, le 

cas échéant, la réponse de l’Autorité 

contractante.

La requête est affranchie, sous peine 

d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, 

conformément aux textes en vigueur. 

Elle est inscrite sur un registre d’ordre 

tenu par le Secrétariat du CRD ».

S’agissant du recours préalable relatif 

à notification de rejet du lot 4, à comp-

ter du vendredi 29 Mai 2026, le Grou-

pement CDS-IWA-ARESS dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour déposer un 

recours contentieux devant le CRD, 

soit jusqu’au mardi 02 juin 2026 et il a 

déposé son recours par requête datée 

du mardi 26 Mai 2026 et reçue le mer-

credi 03 Juin 2026, soit en dehors du 

délai prescrit.

Relativement à la notification de rejet 

du lot 5, à compter du Mardi 09 juin 

2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS dispose de trois (03) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

contentieux devant le CRD, soit au 

jeudi 11 juin 2026 et il a saisi ledit 

Comité le mercredi 03 juin 2026, soit 

en dehors du délai règlementaire.

En considération de ce qui précède, il y 

a lieu, dès lors, de déclarer, irrecevable 

ce recours, pour non-respect des dis-

positions de l’article 186 du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, relatives au délai de 

recours devant le Comité de Règle-

ment des Différends.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, irrecevable en la forme, le 

recours du Groupement 

CDS-IWA-ARESS contre l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural ;

● dit, que cette décision est exécutoire, 

s’impose aux parties et à toutes les ins-

titutions, conformément aux textes en 

vigueur ;

● dit, que le Directeur Général de l’Auto-

rité de Régulation de la Commande Pu-

blique est chargé de notifier au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS ainsi qu’à 

l’Agence Nigérienne de Promotion de 

l’Electrification en milieu Rural, la pré-

sente décision qui sera publiée dans le 

bulletin de la commande publique et le 

site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SIX (6) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promul-

guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 

pour la Sauvegarde de la Patrie 

(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 

2023, portant suspension de la 

Constitution du 25 novembre 2010 

et créant le Conseil National pour la 

Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 

déterminant l’organisation générale 

de l’administration civile de l’Etat et 

fixant  missions et les textes modifi-

catifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 

portant principes généraux, 

contrôle et régulation des marchés 

publics et des délégations de ser-

vice public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 

2022, portant création, statut, mis-

sions, organisation et fonctionne-

ment de l'Autorité de Régulation de 

la Commande Publique (ARCOP) 

et les textes modificatifs subsé-

quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 

20 juillet 2018, portant code 

d’éthique et de déontologie des 

marchés publics et des délégations 

de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 

29 septembre 2022, portant Code 

des marchés publics et des déléga-

tions de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 

06 juillet 2023, portant missions, 

composition, organisation et moda-

lités de fonctionnement du Comité 

de Règlement des Différends (CRD) 

;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 

août 2023, portant nomination du 

Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 

septembre 2023, portant organisa-

tion du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 

Ministres et du Ministre Délégué et 

les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM 

du 23 octobre 2023, portant organi-

sation des Services du Premier 

Ministre

et fixant les attributions de leurs respon-

sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 

avril 2025, portant réaménagement 

du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Directeur Général de l’Autorité 

de Régulation de la Commande Pu-

blique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

des membres du Conseil National 

Régulation de la Commande Pu-

blique et le décret 

n°2025-671/PRN/PM du 25 

novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Président du Conseil National de 

la Régulation de la Commande Pu-

blique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 

janvier 2026, portant réaménage-

ment technique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/AR-

COP/P/CNRCP du 21 novembre 

2025, portant règlement Intérieur du 

Comité de Règlement des Diffé-

rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 

09 janvier 2026, portant élection du 

Président du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu la requête du Mandataire du Grou-

pement CDS-IWA-ARESS du 03 

Juin 2026 ;

Vu la décision n° 00057/AR-

COP/P/CNRCP du 16 Juin 2026, 

portant désignation d’un Président 

de séance du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de 

différend relatif à l’attribution des mar-

chés publics, en sa session tenue au 

siège de l’Autorité de Régulation de la 

Commande Publique à Niamey-Niger à 

la date sus indiquée et à laquelle sié-

geaient Messieurs : Mamane Kaka, 

président par intérim, Adamou Ousseini 

et Ousseini Mamoudou Karim Tonko, 

tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, 

assisté de Monsieur Elhadji Magagi 

Ibrahim, Directeur de la Réglementa-

tion et des Contentieux, assurant le 

secrétariat de séance, après en avoir 

délibéré conformément à la loi et aux 

principes généraux de la régulation des 

marchés publics, a rendu la décision 

dont la teneur suit :

Le Groupement CDS-IWA-ARESS, 

soumissionnaire, Demandeur, d’une 

part ;

  et

L’Agence Nigérienne de Promotion 
de l’Electrification en milieu Rural, 
Autorité Contractante, Défenderesse, 

d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETEN-
TIONS DES PARTIES :

Par lettre n°000120/ANPER en date du 

vendredi 15 mai 2026, la Personne 

Responsable Déléguée du Marché 

(PRDM) de l’Agence Nigérienne de 

Promotion de l’Electrification en milieu 

Rural (ANPER) a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le rejet de son 

offre aux motifs qu’il n’a pas fourni les 

attestations de l’Inspection du Travail et 

de la Caisse Nationale de Sécurité So-

ciale (CNSS) datant d’au moins trois 

(03) mois et celles de non exclusion de 

la commande publique du Niger et de la 

Banque, conformément aux exigences 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public.

Aussi, la PRDM a porté à sa connais-

sance que c’est le Groupement Euro 

World International et Tejomaya Energy 

PTV LDT qui est adjudicataire provi-

soire du marché, pour un montant d’un 

milliard quatre cent quinze millions sept 

cent soixante mille quatre cent cin-

quante et un (1 415 760 451) francs 

CFA Toutes Taxes Comprises (TTC) 

avec un délai d’exécution de douze 

(12) mois.

Par message E- mail daté du jeudi 21 

Mai 2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a introduit une 

demande d’éclaircissement en rappe-

lant à l’ANPER qu’il a postulé pour les 

lots 4 et 5 et au lieu des lots 3 et 4 et a 

demandé par la même occasion, la noti-

fication des résultats du lot 5.

Ainsi, par message électronique reçu le 

mardi 26 Mai 2026, la PRDM de l’AN-

PER a répondu au recours préalable du 

Groupement en lui rappelant que les 

pièces exigées et ci-dessus citées, sont 

mentionnés dans le Dossier Appel 

d’Offres (DAO) à la page 50 où il est 

indiqué en Nota Bene que la non pré-

sentation des pièces numérotées de 1 à 

10 est éliminatoire dès l’étape de l’ou-

verture des plis.

Puis, par lettre n°000181 du lundi 25 

mai 2026, l’ANPER a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le deuxième 

rejet de son offre pour le lot 5 en invo-

quant les mêmes motifs que pour le lot 

4.

C’est pourquoi, par lettre du mardi 26 

mai 2026 et reçue le lundi 1er juin 2026, 

le Mandataire Groupement CDS- 

IWA-ARESS a introduit un recours pré-

alable devant l’ANPER pour contester 

les motifs de rejet de son offre pour le 

lot 5. En effet, il fait savoir qu’il n’a pas 

bien compris lesdits motifs dans la 

mesure où le Groupement CDS- 

IWA-ARESS est composé uniquement 

d’entreprises internationales et ces 

documents cités ci-haut ne sont pas 

exigés aux entreprises qui ne sont pas 

immatriculées au Niger.

N’ayant pas reçu de réponse à son 

recours préalable pour le lot 5 et n’étant 

pas satisfait des éléments de réponse 

donnés à son recours préalable pour le 

lot 4, le mandataire du Groupement 

CDS-IWA-ARESS a saisi le CRD par 

requête reçue le mercredi 03 Juin 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 

Comité de Règlement des Différends 

doit s’assurer de la réunion de deux 

(02) conditions cumulatives :

- l’application des règles du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, dans la procédure dudit 

marché ;

- le respect, par le requérant, des règles 

de forme et de délai prévues par les 

textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 

des Différends

Relativement à la compétence du 

Comité de Règlement des Différends, 

ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 

n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 

2022, portant Code des marchés 

publics et des délégations de service 

public qui déterminent son application 

aux procédures de passation des mar-

chés.

En effet, l’article 2 définit les marchés 

publics en ces termes : « Les marchés 

publics sont des contrats écrits, 

conclus à titre onéreux pour la réalisa-

tion de travaux, la livraison de fourni-

tures ou la prestation de services par :

- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;

- les Établissements publics ;

- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à 

participation financière publique majori-

taire ;

- les personnes morales de droit privé 

agissant pour le compte de l’Etat ou de 

personnes morales de droit public, lors-

qu’elles bénéficient de leur concours 

financier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou 

plusieurs des personnes morales de 

droit public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-

dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-

gnées par le terme « Autorités contrac-

tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 

délégations de service public sont des 

contrats par lesquels une des per-

sonnes morales de droit public ou de 

droit privé visées à l’article précédent 

confie la gestion d’un service public 

relevant de sa compétence à un délé-

gataire dont la rémunération est liée ou 

substantiellement assurée par les résul-

tats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 

passés sous financement extérieur dis-

pose que : « La passation, l’approba-

tion, l’exécution, le règlement et le 

contrôle des marchés publics financés 

sur fonds extérieurs sont soumis aux 

dispositions du présent Code dans la 

mesure où ces dispositions ne sont pas 

contraires à celles des accords de 

financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 

convention de financement qui déter-

mine laquelle, des procédures natio-

nales ou du Bailleur est applicable à 

ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public susvisé, 

la procédure de l’Appel d’Offres Ouvert 

en question étant lancée par l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural, Etablissement 

Public à caractère Administratif, celle-ci 

est soumise à l’application dudit Code.

Recours préalables

Le Code des marchés publics et des 

délégations de service public, en son 

article 185 précité prescrit que : « Tout 

candidat s'estimant injustement évincé 

doit soumettre par écrit un recours pré-

alable auprès de la personne respon-

sable principale du marché. Une copie 

de ce recours est adressée au Comité 

de Règlement de Différends de l'organe 

en charge de la régulation des marchés 

publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 

doit être exercé dans les cinq (5) jours 

ouvrés suivant la publication de l'avis 

d'appel d'offres ou de la communication 

du dossier d'appel d'offres, de la notifi-

cation de la décision d'attribuer ou de 

ne pas attribuer le marché ou la déléga-

tion de service public… »

En l’espèce, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a reçu de l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural la notification de 

rejet de son offre pour le lot 4, le ven-

dredi 15 Mai 2026. A compter du lundi 

18 Mai 2026, celui-ci dispose de cinq 

(05) jours ouvrés pour déposer un 

recours préalable, soit jusqu’au vendre-

di 22 Mai 2026 et il l’a exercé le jeudi 21 

Mai 2026, soit dans le délai prescrit.

Aussi, suite à la réclamation du Grou-

pement, ANPER lui a notifié le lundi 25 

Mai 2026, le rejet de l’offre relative au 

lot 5. A compter du mardi 26 Mai 2026, 

le Groupement dispose de cinq (05) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

préalable, soit jusqu’au mercredi 03 

Juin 2026 et il l’a fait dès le lundi 1er 

juin 2026, soit dans délai règlemen-

taire.

Réponses aux recours préalables

A partir du vendredi 22 Mai 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (05) 

jours ouvrés pour répondre à ce 

recours préalable relatif au lot 4, soit 

jusqu’au mercredi 1er Juin 2026 et elle 

a répondu dés le mardi 26 Mai 2026, 

soit dans le délai requis.

A compter du mardi 02 Juin 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (5) 

jours ouvrés pour répondre au recours 

préalable portant sur le lot 5 recours, 

soit jusqu’ au lundi 08 Juin 2026. La 

réponse de l’autorité contractante n’est 

pas jointe au dossier du recours.

En plus, à ce propos, l’article 8 du 

décret 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 

2023, portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends dispose : « en l’absence de 

décision favorable ou en cas de silence 

gardé par l’Autorité contracte dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt 

du recours préalable, le requérant dis-

pose de trois (03) jours ouvrés pour pré-

senter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique 

aussi, qu’en l'absence de décision favo-

rable dans les cinq (05) jours ouvrés 

suivant le dépôt du recours préalable, le 

requérant dispose de trois (03) jours 

ouvrés pour présenter un recours 

devant le Comité de Règlement des Dif-

férends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 

doit satisfaire aux conditions prévues 

par l’article 9 du décret 

2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juil-

let 2023 portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends qui dispose que : « Sous 

peine d’irrecevabilité, la requête doit 

contenir

- les nom et adresse du requérant ;

- l’objet de la demande, l’exposé som-

maire des motifs ;

- l’énonciation des pièces dont le requé-

rant entend se servir ;

- la décision attaquée ;

- la copie du recours préalable, et, le 

cas échéant, la réponse de l’Autorité 

contractante.

La requête est affranchie, sous peine 

d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, 

conformément aux textes en vigueur. 

Elle est inscrite sur un registre d’ordre 

tenu par le Secrétariat du CRD ».

S’agissant du recours préalable relatif 

à notification de rejet du lot 4, à comp-

ter du vendredi 29 Mai 2026, le Grou-

pement CDS-IWA-ARESS dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour déposer un 

recours contentieux devant le CRD, 

soit jusqu’au mardi 02 juin 2026 et il a 

déposé son recours par requête datée 

du mardi 26 Mai 2026 et reçue le mer-

credi 03 Juin 2026, soit en dehors du 

délai prescrit.

Relativement à la notification de rejet 

du lot 5, à compter du Mardi 09 juin 

2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS dispose de trois (03) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

contentieux devant le CRD, soit au 

jeudi 11 juin 2026 et il a saisi ledit 

Comité le mercredi 03 juin 2026, soit 

en dehors du délai règlementaire.

En considération de ce qui précède, il y 

a lieu, dès lors, de déclarer, irrecevable 

ce recours, pour non-respect des dis-

positions de l’article 186 du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, relatives au délai de 

recours devant le Comité de Règle-

ment des Différends.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, irrecevable en la forme, le 

recours du Groupement 

CDS-IWA-ARESS contre l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural ;

● dit, que cette décision est exécutoire, 

s’impose aux parties et à toutes les ins-

titutions, conformément aux textes en 

vigueur ;

● dit, que le Directeur Général de l’Auto-

rité de Régulation de la Commande Pu-

blique est chargé de notifier au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS ainsi qu’à 

l’Agence Nigérienne de Promotion de 

l’Electrification en milieu Rural, la pré-

sente décision qui sera publiée dans le 

bulletin de la commande publique et le 

site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SIX (6) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promul-

guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 

pour la Sauvegarde de la Patrie 

(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 

2023, portant suspension de la 

Constitution du 25 novembre 2010 

et créant le Conseil National pour la 

Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 

déterminant l’organisation générale 

de l’administration civile de l’Etat et 

fixant  missions et les textes modifi-

catifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 

portant principes généraux, 

contrôle et régulation des marchés 

publics et des délégations de ser-

vice public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 

2022, portant création, statut, mis-

sions, organisation et fonctionne-

ment de l'Autorité de Régulation de 

la Commande Publique (ARCOP) 

et les textes modificatifs subsé-

quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 

20 juillet 2018, portant code 

d’éthique et de déontologie des 

marchés publics et des délégations 

de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 

29 septembre 2022, portant Code 

des marchés publics et des déléga-

tions de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 

06 juillet 2023, portant missions, 

composition, organisation et moda-

lités de fonctionnement du Comité 

de Règlement des Différends (CRD) 

;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 

août 2023, portant nomination du 

Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 

septembre 2023, portant organisa-

tion du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 

Ministres et du Ministre Délégué et 

les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM 

du 23 octobre 2023, portant organi-

sation des Services du Premier 

Ministre

et fixant les attributions de leurs respon-

sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 

avril 2025, portant réaménagement 

du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Directeur Général de l’Autorité 

de Régulation de la Commande Pu-

blique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

des membres du Conseil National 

Régulation de la Commande Pu-

blique et le décret 

n°2025-671/PRN/PM du 25 

novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Président du Conseil National de 

la Régulation de la Commande Pu-

blique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 

janvier 2026, portant réaménage-

ment technique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/AR-

COP/P/CNRCP du 21 novembre 

2025, portant règlement Intérieur du 

Comité de Règlement des Diffé-

rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 

09 janvier 2026, portant élection du 

Président du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu la requête du Mandataire du Grou-

pement CDS-IWA-ARESS du 03 

Juin 2026 ;

Vu la décision n° 00057/AR-

COP/P/CNRCP du 16 Juin 2026, 

portant désignation d’un Président 

de séance du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de 

différend relatif à l’attribution des mar-

chés publics, en sa session tenue au 

siège de l’Autorité de Régulation de la 

Commande Publique à Niamey-Niger à 

la date sus indiquée et à laquelle sié-

geaient Messieurs : Mamane Kaka, 

président par intérim, Adamou Ousseini 

et Ousseini Mamoudou Karim Tonko, 

tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, 

assisté de Monsieur Elhadji Magagi 

Ibrahim, Directeur de la Réglementa-

tion et des Contentieux, assurant le 

secrétariat de séance, après en avoir 

délibéré conformément à la loi et aux 

principes généraux de la régulation des 

marchés publics, a rendu la décision 

dont la teneur suit :

Le Groupement CDS-IWA-ARESS, 

soumissionnaire, Demandeur, d’une 

part ;

  et

L’Agence Nigérienne de Promotion 
de l’Electrification en milieu Rural, 
Autorité Contractante, Défenderesse, 

d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETEN-
TIONS DES PARTIES :

Par lettre n°000120/ANPER en date du 

vendredi 15 mai 2026, la Personne 

Responsable Déléguée du Marché 

(PRDM) de l’Agence Nigérienne de 

Promotion de l’Electrification en milieu 

Rural (ANPER) a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le rejet de son 

offre aux motifs qu’il n’a pas fourni les 

attestations de l’Inspection du Travail et 

de la Caisse Nationale de Sécurité So-

ciale (CNSS) datant d’au moins trois 

(03) mois et celles de non exclusion de 

la commande publique du Niger et de la 

Banque, conformément aux exigences 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public.

Aussi, la PRDM a porté à sa connais-

sance que c’est le Groupement Euro 

World International et Tejomaya Energy 

PTV LDT qui est adjudicataire provi-

soire du marché, pour un montant d’un 

milliard quatre cent quinze millions sept 

cent soixante mille quatre cent cin-

quante et un (1 415 760 451) francs 

CFA Toutes Taxes Comprises (TTC) 

avec un délai d’exécution de douze 

(12) mois.

Par message E- mail daté du jeudi 21 

Mai 2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a introduit une 

demande d’éclaircissement en rappe-

lant à l’ANPER qu’il a postulé pour les 

lots 4 et 5 et au lieu des lots 3 et 4 et a 

demandé par la même occasion, la noti-

fication des résultats du lot 5.

Ainsi, par message électronique reçu le 

mardi 26 Mai 2026, la PRDM de l’AN-

PER a répondu au recours préalable du 

Groupement en lui rappelant que les 

pièces exigées et ci-dessus citées, sont 

mentionnés dans le Dossier Appel 

d’Offres (DAO) à la page 50 où il est 

indiqué en Nota Bene que la non pré-

sentation des pièces numérotées de 1 à 

10 est éliminatoire dès l’étape de l’ou-

verture des plis.

Puis, par lettre n°000181 du lundi 25 

mai 2026, l’ANPER a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le deuxième 

rejet de son offre pour le lot 5 en invo-

quant les mêmes motifs que pour le lot 

4.

C’est pourquoi, par lettre du mardi 26 

mai 2026 et reçue le lundi 1er juin 2026, 

le Mandataire Groupement CDS- 

IWA-ARESS a introduit un recours pré-

alable devant l’ANPER pour contester 

les motifs de rejet de son offre pour le 

lot 5. En effet, il fait savoir qu’il n’a pas 

bien compris lesdits motifs dans la 

mesure où le Groupement CDS- 

IWA-ARESS est composé uniquement 

d’entreprises internationales et ces 

documents cités ci-haut ne sont pas 

exigés aux entreprises qui ne sont pas 

immatriculées au Niger.

N’ayant pas reçu de réponse à son 

recours préalable pour le lot 5 et n’étant 

pas satisfait des éléments de réponse 

donnés à son recours préalable pour le 

lot 4, le mandataire du Groupement 

CDS-IWA-ARESS a saisi le CRD par 

requête reçue le mercredi 03 Juin 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 

Comité de Règlement des Différends 

doit s’assurer de la réunion de deux 

(02) conditions cumulatives :

- l’application des règles du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, dans la procédure dudit 

marché ;

- le respect, par le requérant, des règles 

de forme et de délai prévues par les 

textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 

des Différends

Relativement à la compétence du 

Comité de Règlement des Différends, 

ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 

n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 

2022, portant Code des marchés 

publics et des délégations de service 

public qui déterminent son application 

aux procédures de passation des mar-

chés.

En effet, l’article 2 définit les marchés 

publics en ces termes : « Les marchés 

publics sont des contrats écrits, 

conclus à titre onéreux pour la réalisa-

tion de travaux, la livraison de fourni-

tures ou la prestation de services par :

- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;

- les Établissements publics ;

- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à 

participation financière publique majori-

taire ;

- les personnes morales de droit privé 

agissant pour le compte de l’Etat ou de 

personnes morales de droit public, lors-

qu’elles bénéficient de leur concours 

financier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou 

plusieurs des personnes morales de 

droit public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-

dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-

gnées par le terme « Autorités contrac-

tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 

délégations de service public sont des 

contrats par lesquels une des per-

sonnes morales de droit public ou de 

droit privé visées à l’article précédent 

confie la gestion d’un service public 

relevant de sa compétence à un délé-

gataire dont la rémunération est liée ou 

substantiellement assurée par les résul-

tats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 

passés sous financement extérieur dis-

pose que : « La passation, l’approba-

tion, l’exécution, le règlement et le 

contrôle des marchés publics financés 

sur fonds extérieurs sont soumis aux 

dispositions du présent Code dans la 

mesure où ces dispositions ne sont pas 

contraires à celles des accords de 

financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 

convention de financement qui déter-

mine laquelle, des procédures natio-

nales ou du Bailleur est applicable à 

ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public susvisé, 

la procédure de l’Appel d’Offres Ouvert 

en question étant lancée par l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural, Etablissement 

Public à caractère Administratif, celle-ci 

est soumise à l’application dudit Code.

Recours préalables

Le Code des marchés publics et des 

délégations de service public, en son 

article 185 précité prescrit que : « Tout 

candidat s'estimant injustement évincé 

doit soumettre par écrit un recours pré-

alable auprès de la personne respon-

sable principale du marché. Une copie 

de ce recours est adressée au Comité 

de Règlement de Différends de l'organe 

en charge de la régulation des marchés 

publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 

doit être exercé dans les cinq (5) jours 

ouvrés suivant la publication de l'avis 

d'appel d'offres ou de la communication 

du dossier d'appel d'offres, de la notifi-

cation de la décision d'attribuer ou de 

ne pas attribuer le marché ou la déléga-

tion de service public… »

En l’espèce, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a reçu de l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural la notification de 

rejet de son offre pour le lot 4, le ven-

dredi 15 Mai 2026. A compter du lundi 

18 Mai 2026, celui-ci dispose de cinq 

(05) jours ouvrés pour déposer un 

recours préalable, soit jusqu’au vendre-

di 22 Mai 2026 et il l’a exercé le jeudi 21 

Mai 2026, soit dans le délai prescrit.

Aussi, suite à la réclamation du Grou-

pement, ANPER lui a notifié le lundi 25 

Mai 2026, le rejet de l’offre relative au 

lot 5. A compter du mardi 26 Mai 2026, 

le Groupement dispose de cinq (05) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

préalable, soit jusqu’au mercredi 03 

Juin 2026 et il l’a fait dès le lundi 1er 

juin 2026, soit dans délai règlemen-

taire.

Réponses aux recours préalables

A partir du vendredi 22 Mai 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (05) 

jours ouvrés pour répondre à ce 

recours préalable relatif au lot 4, soit 

jusqu’au mercredi 1er Juin 2026 et elle 

a répondu dés le mardi 26 Mai 2026, 

soit dans le délai requis.

A compter du mardi 02 Juin 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (5) 

jours ouvrés pour répondre au recours 

préalable portant sur le lot 5 recours, 

soit jusqu’ au lundi 08 Juin 2026. La 

réponse de l’autorité contractante n’est 

pas jointe au dossier du recours.

En plus, à ce propos, l’article 8 du 

décret 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 

2023, portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends dispose : « en l’absence de 

décision favorable ou en cas de silence 

gardé par l’Autorité contracte dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt 

du recours préalable, le requérant dis-

pose de trois (03) jours ouvrés pour pré-

senter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique 

aussi, qu’en l'absence de décision favo-

rable dans les cinq (05) jours ouvrés 

suivant le dépôt du recours préalable, le 

requérant dispose de trois (03) jours 

ouvrés pour présenter un recours 

devant le Comité de Règlement des Dif-

férends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 

doit satisfaire aux conditions prévues 

par l’article 9 du décret 

2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juil-

let 2023 portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends qui dispose que : « Sous 

peine d’irrecevabilité, la requête doit 

contenir

- les nom et adresse du requérant ;

- l’objet de la demande, l’exposé som-

maire des motifs ;

- l’énonciation des pièces dont le requé-

rant entend se servir ;

- la décision attaquée ;

- la copie du recours préalable, et, le 

cas échéant, la réponse de l’Autorité 

contractante.

La requête est affranchie, sous peine 

d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, 

conformément aux textes en vigueur. 

Elle est inscrite sur un registre d’ordre 

tenu par le Secrétariat du CRD ».

S’agissant du recours préalable relatif 

à notification de rejet du lot 4, à comp-

ter du vendredi 29 Mai 2026, le Grou-

pement CDS-IWA-ARESS dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour déposer un 

recours contentieux devant le CRD, 

soit jusqu’au mardi 02 juin 2026 et il a 

déposé son recours par requête datée 

du mardi 26 Mai 2026 et reçue le mer-

credi 03 Juin 2026, soit en dehors du 

délai prescrit.

Relativement à la notification de rejet 

du lot 5, à compter du Mardi 09 juin 

2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS dispose de trois (03) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

contentieux devant le CRD, soit au 

jeudi 11 juin 2026 et il a saisi ledit 

Comité le mercredi 03 juin 2026, soit 

en dehors du délai règlementaire.

En considération de ce qui précède, il y 

a lieu, dès lors, de déclarer, irrecevable 

ce recours, pour non-respect des dis-

positions de l’article 186 du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, relatives au délai de 

recours devant le Comité de Règle-

ment des Différends.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, irrecevable en la forme, le 

recours du Groupement 

CDS-IWA-ARESS contre l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural ;

● dit, que cette décision est exécutoire, 

s’impose aux parties et à toutes les ins-

titutions, conformément aux textes en 

vigueur ;

● dit, que le Directeur Général de l’Auto-

rité de Régulation de la Commande Pu-

blique est chargé de notifier au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS ainsi qu’à 

l’Agence Nigérienne de Promotion de 

l’Electrification en milieu Rural, la pré-

sente décision qui sera publiée dans le 

bulletin de la commande publique et le 

site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SIX (6) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promul-

guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 

pour la Sauvegarde de la Patrie 

(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 

2023, portant suspension de la 

Constitution du 25 novembre 2010 

et créant le Conseil National pour la 

Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 

déterminant l’organisation générale 

de l’administration civile de l’Etat et 

fixant  missions et les textes modifi-

catifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 

portant principes généraux, 

contrôle et régulation des marchés 

publics et des délégations de ser-

vice public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 

2022, portant création, statut, mis-

sions, organisation et fonctionne-

ment de l'Autorité de Régulation de 

la Commande Publique (ARCOP) 

et les textes modificatifs subsé-

quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 

20 juillet 2018, portant code 

d’éthique et de déontologie des 

marchés publics et des délégations 

de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 

29 septembre 2022, portant Code 

des marchés publics et des déléga-

tions de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 

06 juillet 2023, portant missions, 

composition, organisation et moda-

lités de fonctionnement du Comité 

de Règlement des Différends (CRD) 

;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 

août 2023, portant nomination du 

Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 

septembre 2023, portant organisa-

tion du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 

Ministres et du Ministre Délégué et 

les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM 

du 23 octobre 2023, portant organi-

sation des Services du Premier 

Ministre

et fixant les attributions de leurs respon-

sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 

avril 2025, portant réaménagement 

du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Directeur Général de l’Autorité 

de Régulation de la Commande Pu-

blique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

des membres du Conseil National 

Régulation de la Commande Pu-

blique et le décret 

n°2025-671/PRN/PM du 25 

novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Président du Conseil National de 

la Régulation de la Commande Pu-

blique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 

janvier 2026, portant réaménage-

ment technique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/AR-

COP/P/CNRCP du 21 novembre 

2025, portant règlement Intérieur du 

Comité de Règlement des Diffé-

rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 

09 janvier 2026, portant élection du 

Président du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu la requête du Mandataire du Grou-

pement CDS-IWA-ARESS du 03 

Juin 2026 ;

Vu la décision n° 00057/AR-

COP/P/CNRCP du 16 Juin 2026, 

portant désignation d’un Président 

de séance du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de 

différend relatif à l’attribution des mar-

chés publics, en sa session tenue au 

siège de l’Autorité de Régulation de la 

Commande Publique à Niamey-Niger à 

la date sus indiquée et à laquelle sié-

geaient Messieurs : Mamane Kaka, 

président par intérim, Adamou Ousseini 

et Ousseini Mamoudou Karim Tonko, 

tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, 

assisté de Monsieur Elhadji Magagi 

Ibrahim, Directeur de la Réglementa-

tion et des Contentieux, assurant le 

secrétariat de séance, après en avoir 

délibéré conformément à la loi et aux 

principes généraux de la régulation des 

marchés publics, a rendu la décision 

dont la teneur suit :

Le Groupement CDS-IWA-ARESS, 

soumissionnaire, Demandeur, d’une 

part ;

  et

L’Agence Nigérienne de Promotion 
de l’Electrification en milieu Rural, 
Autorité Contractante, Défenderesse, 

d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETEN-
TIONS DES PARTIES :

Par lettre n°000120/ANPER en date du 

vendredi 15 mai 2026, la Personne 

Responsable Déléguée du Marché 

(PRDM) de l’Agence Nigérienne de 

Promotion de l’Electrification en milieu 

Rural (ANPER) a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le rejet de son 

offre aux motifs qu’il n’a pas fourni les 

attestations de l’Inspection du Travail et 

de la Caisse Nationale de Sécurité So-

ciale (CNSS) datant d’au moins trois 

(03) mois et celles de non exclusion de 

la commande publique du Niger et de la 

Banque, conformément aux exigences 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public.

Aussi, la PRDM a porté à sa connais-

sance que c’est le Groupement Euro 

World International et Tejomaya Energy 

PTV LDT qui est adjudicataire provi-

soire du marché, pour un montant d’un 

milliard quatre cent quinze millions sept 

cent soixante mille quatre cent cin-

quante et un (1 415 760 451) francs 

CFA Toutes Taxes Comprises (TTC) 

avec un délai d’exécution de douze 

(12) mois.

Par message E- mail daté du jeudi 21 

Mai 2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a introduit une 

demande d’éclaircissement en rappe-

lant à l’ANPER qu’il a postulé pour les 

lots 4 et 5 et au lieu des lots 3 et 4 et a 

demandé par la même occasion, la noti-

fication des résultats du lot 5.

Ainsi, par message électronique reçu le 

mardi 26 Mai 2026, la PRDM de l’AN-

PER a répondu au recours préalable du 

Groupement en lui rappelant que les 

pièces exigées et ci-dessus citées, sont 

mentionnés dans le Dossier Appel 

d’Offres (DAO) à la page 50 où il est 

indiqué en Nota Bene que la non pré-

sentation des pièces numérotées de 1 à 

10 est éliminatoire dès l’étape de l’ou-

verture des plis.

Puis, par lettre n°000181 du lundi 25 

mai 2026, l’ANPER a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le deuxième 

rejet de son offre pour le lot 5 en invo-

quant les mêmes motifs que pour le lot 

4.

C’est pourquoi, par lettre du mardi 26 

mai 2026 et reçue le lundi 1er juin 2026, 

le Mandataire Groupement CDS- 

IWA-ARESS a introduit un recours pré-

alable devant l’ANPER pour contester 

les motifs de rejet de son offre pour le 

lot 5. En effet, il fait savoir qu’il n’a pas 

bien compris lesdits motifs dans la 

mesure où le Groupement CDS- 

IWA-ARESS est composé uniquement 

d’entreprises internationales et ces 

documents cités ci-haut ne sont pas 

exigés aux entreprises qui ne sont pas 

immatriculées au Niger.

N’ayant pas reçu de réponse à son 

recours préalable pour le lot 5 et n’étant 

pas satisfait des éléments de réponse 

donnés à son recours préalable pour le 

lot 4, le mandataire du Groupement 

CDS-IWA-ARESS a saisi le CRD par 

requête reçue le mercredi 03 Juin 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 

Comité de Règlement des Différends 

doit s’assurer de la réunion de deux 

(02) conditions cumulatives :

- l’application des règles du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, dans la procédure dudit 

marché ;

- le respect, par le requérant, des règles 

de forme et de délai prévues par les 

textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 

des Différends

Relativement à la compétence du 

Comité de Règlement des Différends, 

ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 

n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 

2022, portant Code des marchés 

publics et des délégations de service 

public qui déterminent son application 

aux procédures de passation des mar-

chés.

En effet, l’article 2 définit les marchés 

publics en ces termes : « Les marchés 

publics sont des contrats écrits, 

conclus à titre onéreux pour la réalisa-

tion de travaux, la livraison de fourni-

tures ou la prestation de services par :

- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;

- les Établissements publics ;

- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à 

participation financière publique majori-

taire ;

- les personnes morales de droit privé 

agissant pour le compte de l’Etat ou de 

personnes morales de droit public, lors-

qu’elles bénéficient de leur concours 

financier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou 

plusieurs des personnes morales de 

droit public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-

dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-

gnées par le terme « Autorités contrac-

tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 

délégations de service public sont des 

contrats par lesquels une des per-

sonnes morales de droit public ou de 

droit privé visées à l’article précédent 

confie la gestion d’un service public 

relevant de sa compétence à un délé-

gataire dont la rémunération est liée ou 

substantiellement assurée par les résul-

tats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 

passés sous financement extérieur dis-

pose que : « La passation, l’approba-

tion, l’exécution, le règlement et le 

contrôle des marchés publics financés 

sur fonds extérieurs sont soumis aux 

dispositions du présent Code dans la 

mesure où ces dispositions ne sont pas 

contraires à celles des accords de 

financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 

convention de financement qui déter-

mine laquelle, des procédures natio-

nales ou du Bailleur est applicable à 

ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public susvisé, 

la procédure de l’Appel d’Offres Ouvert 

en question étant lancée par l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural, Etablissement 

Public à caractère Administratif, celle-ci 

est soumise à l’application dudit Code.

Recours préalables

Le Code des marchés publics et des 

délégations de service public, en son 

article 185 précité prescrit que : « Tout 

candidat s'estimant injustement évincé 

doit soumettre par écrit un recours pré-

alable auprès de la personne respon-

sable principale du marché. Une copie 

de ce recours est adressée au Comité 

de Règlement de Différends de l'organe 

en charge de la régulation des marchés 

publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 

doit être exercé dans les cinq (5) jours 

ouvrés suivant la publication de l'avis 

d'appel d'offres ou de la communication 

du dossier d'appel d'offres, de la notifi-

cation de la décision d'attribuer ou de 

ne pas attribuer le marché ou la déléga-

tion de service public… »

En l’espèce, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a reçu de l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural la notification de 

rejet de son offre pour le lot 4, le ven-

dredi 15 Mai 2026. A compter du lundi 

18 Mai 2026, celui-ci dispose de cinq 

(05) jours ouvrés pour déposer un 

recours préalable, soit jusqu’au vendre-

di 22 Mai 2026 et il l’a exercé le jeudi 21 

Mai 2026, soit dans le délai prescrit.

Aussi, suite à la réclamation du Grou-

pement, ANPER lui a notifié le lundi 25 

Mai 2026, le rejet de l’offre relative au 

lot 5. A compter du mardi 26 Mai 2026, 

le Groupement dispose de cinq (05) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

préalable, soit jusqu’au mercredi 03 

Juin 2026 et il l’a fait dès le lundi 1er 

juin 2026, soit dans délai règlemen-

taire.

Réponses aux recours préalables

A partir du vendredi 22 Mai 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (05) 

jours ouvrés pour répondre à ce 

recours préalable relatif au lot 4, soit 

jusqu’au mercredi 1er Juin 2026 et elle 

a répondu dés le mardi 26 Mai 2026, 

soit dans le délai requis.

A compter du mardi 02 Juin 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (5) 

jours ouvrés pour répondre au recours 

préalable portant sur le lot 5 recours, 

soit jusqu’ au lundi 08 Juin 2026. La 

réponse de l’autorité contractante n’est 

pas jointe au dossier du recours.

En plus, à ce propos, l’article 8 du 

décret 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 

2023, portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends dispose : « en l’absence de 

décision favorable ou en cas de silence 

gardé par l’Autorité contracte dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt 

du recours préalable, le requérant dis-

pose de trois (03) jours ouvrés pour pré-

senter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique 

aussi, qu’en l'absence de décision favo-

rable dans les cinq (05) jours ouvrés 

suivant le dépôt du recours préalable, le 

requérant dispose de trois (03) jours 

ouvrés pour présenter un recours 

devant le Comité de Règlement des Dif-

férends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 

doit satisfaire aux conditions prévues 

par l’article 9 du décret 

2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juil-

let 2023 portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends qui dispose que : « Sous 

peine d’irrecevabilité, la requête doit 

contenir

- les nom et adresse du requérant ;

- l’objet de la demande, l’exposé som-

maire des motifs ;

- l’énonciation des pièces dont le requé-

rant entend se servir ;

- la décision attaquée ;

- la copie du recours préalable, et, le 

cas échéant, la réponse de l’Autorité 

contractante.

La requête est affranchie, sous peine 

d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, 

conformément aux textes en vigueur. 

Elle est inscrite sur un registre d’ordre 

tenu par le Secrétariat du CRD ».

S’agissant du recours préalable relatif 

à notification de rejet du lot 4, à comp-

ter du vendredi 29 Mai 2026, le Grou-

pement CDS-IWA-ARESS dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour déposer un 

recours contentieux devant le CRD, 

soit jusqu’au mardi 02 juin 2026 et il a 

déposé son recours par requête datée 

du mardi 26 Mai 2026 et reçue le mer-

credi 03 Juin 2026, soit en dehors du 

délai prescrit.

Relativement à la notification de rejet 

du lot 5, à compter du Mardi 09 juin 

2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS dispose de trois (03) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

contentieux devant le CRD, soit au 

jeudi 11 juin 2026 et il a saisi ledit 

Comité le mercredi 03 juin 2026, soit 

en dehors du délai règlementaire.

En considération de ce qui précède, il y 

a lieu, dès lors, de déclarer, irrecevable 

ce recours, pour non-respect des dis-

positions de l’article 186 du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, relatives au délai de 

recours devant le Comité de Règle-

ment des Différends.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, irrecevable en la forme, le 

recours du Groupement 

CDS-IWA-ARESS contre l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural ;

● dit, que cette décision est exécutoire, 

s’impose aux parties et à toutes les ins-

titutions, conformément aux textes en 

vigueur ;

● dit, que le Directeur Général de l’Auto-

rité de Régulation de la Commande Pu-

blique est chargé de notifier au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS ainsi qu’à 

l’Agence Nigérienne de Promotion de 

l’Electrification en milieu Rural, la pré-

sente décision qui sera publiée dans le 

bulletin de la commande publique et le 

site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SIX (6) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM
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Vu la Charte de la Refondation promul-

guée le 26 mars 2025 ;

Vu la Proclamation du Conseil National 

pour la Sauvegarde de la Patrie 

(CNSP) du 28 juillet 2023 ;

Vu l’ordonnance n° 2023-01 du 28 juillet 

2023, portant suspension de la 

Constitution du 25 novembre 2010 

et créant le Conseil National pour la 

Sauvegarde de la Patrie (CNSP) ;

Vu la loi n° 2011-020 du 08 août 2011, 

déterminant l’organisation générale 

de l’administration civile de l’Etat et 

fixant  missions et les textes modifi-

catifs subséquents ;

Vu la loi n° 2011-37 du 28 octobre 2011, 

portant principes généraux, 

contrôle et régulation des marchés 

publics et des délégations de ser-

vice public au Niger ;

Vu la loi n° 2022-46 du 12 décembre 

2022, portant création, statut, mis-

sions, organisation et fonctionne-

ment de l'Autorité de Régulation de 

la Commande Publique (ARCOP) 

et les textes modificatifs subsé-

quents ;

Vu le décret n° 2018-496/PRN/PM du 

20 juillet 2018, portant code 

d’éthique et de déontologie des 

marchés publics et des délégations 

de service public au Niger ;

Vu le décret n° 2022-743/PRN/PM du 

29 septembre 2022, portant Code 

des marchés publics et des déléga-

tions de service public ;

Vu le décret n° 2023-550/PRN/PM du 

06 juillet 2023, portant missions, 

composition, organisation et moda-

lités de fonctionnement du Comité 

de Règlement des Différends (CRD) 

;

Vu le décret n° 2023-20/P/CNSP du 07 

août 2023, portant nomination du 

Premier Ministre ;

Vu le décret n° 2023-068/P/CNSP du 08 

septembre 2023, portant organisa-

tion du Gouvernement et fixant les

attributions des Ministres d’Etat, des 

Ministres et du Ministre Délégué et 

les textes modificatifs subséquents ;

Vu le décret n° 2023-237/P/CNSP/PM 

du 23 octobre 2023, portant organi-

sation des Services du Premier 

Ministre

et fixant les attributions de leurs respon-

sables ;

Vu le décret n° 2025-192/PRN du 17 

avril 2025, portant réaménagement 

du Gouvernement ;

Vu le décret n° 2025-329/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Directeur Général de l’Autorité 

de Régulation de la Commande Pu-

blique ;

Vu le décret n° 2025-330/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

des membres du Conseil National 

Régulation de la Commande Pu-

blique et le décret 

n°2025-671/PRN/PM du 25 

novembre 2025 ;

Vu le décret n° 2025-331/PRN/PM du 

03 juillet 2025, portant nomination 

du Président du Conseil National de 

la Régulation de la Commande Pu-

blique (CNRCP) ;

Vu le décret n°2026-057/PRN du 26 

janvier 2026, portant réaménage-

ment technique du Gouvernement ;

Vu la décision n° 002/AR-

COP/P/CNRCP du 21 novembre 

2025, portant règlement Intérieur du 

Comité de Règlement des Diffé-

rends ;

Vu la décision n° 000002/P/CNRCP du 

09 janvier 2026, portant élection du 

Président du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu la requête du Mandataire du Grou-

pement CDS-IWA-ARESS du 03 

Juin 2026 ;

Vu la décision n° 00057/AR-

COP/P/CNRCP du 16 Juin 2026, 

portant désignation d’un Président 

de séance du Comité de Règlement 

des Différends ;

Vu les pièces du dossier ;

Statuant en matière de règlement de 

différend relatif à l’attribution des mar-

chés publics, en sa session tenue au 

siège de l’Autorité de Régulation de la 

Commande Publique à Niamey-Niger à 

la date sus indiquée et à laquelle sié-

geaient Messieurs : Mamane Kaka, 

président par intérim, Adamou Ousseini 

et Ousseini Mamoudou Karim Tonko, 

tous membres du Conseil National de 

Régulation de la Commande Publique, 

assisté de Monsieur Elhadji Magagi 

Ibrahim, Directeur de la Réglementa-

tion et des Contentieux, assurant le 

secrétariat de séance, après en avoir 

délibéré conformément à la loi et aux 

principes généraux de la régulation des 

marchés publics, a rendu la décision 

dont la teneur suit :

Le Groupement CDS-IWA-ARESS, 

soumissionnaire, Demandeur, d’une 

part ;

  et

L’Agence Nigérienne de Promotion 
de l’Electrification en milieu Rural, 
Autorité Contractante, Défenderesse, 

d’autre part ;

FAITS, PROCEDURE ET PRETEN-
TIONS DES PARTIES :

Par lettre n°000120/ANPER en date du 

vendredi 15 mai 2026, la Personne 

Responsable Déléguée du Marché 

(PRDM) de l’Agence Nigérienne de 

Promotion de l’Electrification en milieu 

Rural (ANPER) a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le rejet de son 

offre aux motifs qu’il n’a pas fourni les 

attestations de l’Inspection du Travail et 

de la Caisse Nationale de Sécurité So-

ciale (CNSS) datant d’au moins trois 

(03) mois et celles de non exclusion de 

la commande publique du Niger et de la 

Banque, conformément aux exigences 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public.

Aussi, la PRDM a porté à sa connais-

sance que c’est le Groupement Euro 

World International et Tejomaya Energy 

PTV LDT qui est adjudicataire provi-

soire du marché, pour un montant d’un 

milliard quatre cent quinze millions sept 

cent soixante mille quatre cent cin-

quante et un (1 415 760 451) francs 

CFA Toutes Taxes Comprises (TTC) 

avec un délai d’exécution de douze 

(12) mois.

Par message E- mail daté du jeudi 21 

Mai 2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a introduit une 

demande d’éclaircissement en rappe-

lant à l’ANPER qu’il a postulé pour les 

lots 4 et 5 et au lieu des lots 3 et 4 et a 

demandé par la même occasion, la noti-

fication des résultats du lot 5.

Ainsi, par message électronique reçu le 

mardi 26 Mai 2026, la PRDM de l’AN-

PER a répondu au recours préalable du 

Groupement en lui rappelant que les 

pièces exigées et ci-dessus citées, sont 

mentionnés dans le Dossier Appel 

d’Offres (DAO) à la page 50 où il est 

indiqué en Nota Bene que la non pré-

sentation des pièces numérotées de 1 à 

10 est éliminatoire dès l’étape de l’ou-

verture des plis.

Puis, par lettre n°000181 du lundi 25 

mai 2026, l’ANPER a notifié au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS, le deuxième 

rejet de son offre pour le lot 5 en invo-

quant les mêmes motifs que pour le lot 

4.

C’est pourquoi, par lettre du mardi 26 

mai 2026 et reçue le lundi 1er juin 2026, 

le Mandataire Groupement CDS- 

IWA-ARESS a introduit un recours pré-

alable devant l’ANPER pour contester 

les motifs de rejet de son offre pour le 

lot 5. En effet, il fait savoir qu’il n’a pas 

bien compris lesdits motifs dans la 

mesure où le Groupement CDS- 

IWA-ARESS est composé uniquement 

d’entreprises internationales et ces 

documents cités ci-haut ne sont pas 

exigés aux entreprises qui ne sont pas 

immatriculées au Niger.

N’ayant pas reçu de réponse à son 

recours préalable pour le lot 5 et n’étant 

pas satisfait des éléments de réponse 

donnés à son recours préalable pour le 

lot 4, le mandataire du Groupement 

CDS-IWA-ARESS a saisi le CRD par 

requête reçue le mercredi 03 Juin 2026.

RECEVABILITE DU RECOURS

Pour déclarer un recours recevable, le 

Comité de Règlement des Différends 

doit s’assurer de la réunion de deux 

(02) conditions cumulatives :

- l’application des règles du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, dans la procédure dudit 

marché ;

- le respect, par le requérant, des règles 

de forme et de délai prévues par les 

textes en vigueur.

Compétence du Comité de Règlement 

des Différends

Relativement à la compétence du 

Comité de Règlement des Différends, 

ce sont les articles 2, 3 et 4 du décret 

n°2022-743/PRN/PM du 29 septembre 

2022, portant Code des marchés 

publics et des délégations de service 

public qui déterminent son application 

aux procédures de passation des mar-

chés.

En effet, l’article 2 définit les marchés 

publics en ces termes : « Les marchés 

publics sont des contrats écrits, 

conclus à titre onéreux pour la réalisa-

tion de travaux, la livraison de fourni-

tures ou la prestation de services par :

- l’État ;

- les Collectivités territoriales ;

- les Établissements publics ;

- les Sociétés d’Etat et les Sociétés à 

participation financière publique majori-

taire ;

- les personnes morales de droit privé 

agissant pour le compte de l’Etat ou de 

personnes morales de droit public, lors-

qu’elles bénéficient de leur concours 

financier ou de leur garantie ;

- les associations formées par une ou 

plusieurs des personnes morales de 

droit public ci-dessus citées ;

- les Autorités administratives indépen-

dantes ;

Ces personnes sont morales sont dési-

gnées par le terme « Autorités contrac-

tantes ».

Selon, l’article 3 du même code, « les 

délégations de service public sont des 

contrats par lesquels une des per-

sonnes morales de droit public ou de 

droit privé visées à l’article précédent 

confie la gestion d’un service public 

relevant de sa compétence à un délé-

gataire dont la rémunération est liée ou 

substantiellement assurée par les résul-

tats de l’exploitation du service… ».

En outre, l’article 4 relatif aux marchés 

passés sous financement extérieur dis-

pose que : « La passation, l’approba-

tion, l’exécution, le règlement et le 

contrôle des marchés publics financés 

sur fonds extérieurs sont soumis aux 

dispositions du présent Code dans la 

mesure où ces dispositions ne sont pas 

contraires à celles des accords de 

financement… ».

Au regard de cette prescription, c’est la 

convention de financement qui déter-

mine laquelle, des procédures natio-

nales ou du Bailleur est applicable à 

ces marchés.

Au sens des dispositions de l’article 2 

du Code des marchés publics et des 

délégations de service public susvisé, 

la procédure de l’Appel d’Offres Ouvert 

en question étant lancée par l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural, Etablissement 

Public à caractère Administratif, celle-ci 

est soumise à l’application dudit Code.

Recours préalables

Le Code des marchés publics et des 

délégations de service public, en son 

article 185 précité prescrit que : « Tout 

candidat s'estimant injustement évincé 

doit soumettre par écrit un recours pré-

alable auprès de la personne respon-

sable principale du marché. Une copie 

de ce recours est adressée au Comité 

de Règlement de Différends de l'organe 

en charge de la régulation des marchés 

publics. (…).

Sous peine d'irrecevabilité, ce recours 

doit être exercé dans les cinq (5) jours 

ouvrés suivant la publication de l'avis 

d'appel d'offres ou de la communication 

du dossier d'appel d'offres, de la notifi-

cation de la décision d'attribuer ou de 

ne pas attribuer le marché ou la déléga-

tion de service public… »

En l’espèce, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS a reçu de l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural la notification de 

rejet de son offre pour le lot 4, le ven-

dredi 15 Mai 2026. A compter du lundi 

18 Mai 2026, celui-ci dispose de cinq 

(05) jours ouvrés pour déposer un 

recours préalable, soit jusqu’au vendre-

di 22 Mai 2026 et il l’a exercé le jeudi 21 

Mai 2026, soit dans le délai prescrit.

Aussi, suite à la réclamation du Grou-

pement, ANPER lui a notifié le lundi 25 

Mai 2026, le rejet de l’offre relative au 

lot 5. A compter du mardi 26 Mai 2026, 

le Groupement dispose de cinq (05) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

préalable, soit jusqu’au mercredi 03 

Juin 2026 et il l’a fait dès le lundi 1er 

juin 2026, soit dans délai règlemen-

taire.

Réponses aux recours préalables

A partir du vendredi 22 Mai 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (05) 

jours ouvrés pour répondre à ce 

recours préalable relatif au lot 4, soit 

jusqu’au mercredi 1er Juin 2026 et elle 

a répondu dés le mardi 26 Mai 2026, 

soit dans le délai requis.

A compter du mardi 02 Juin 2026, l’AN-

PER dispose également de cinq (5) 

jours ouvrés pour répondre au recours 

préalable portant sur le lot 5 recours, 

soit jusqu’ au lundi 08 Juin 2026. La 

réponse de l’autorité contractante n’est 

pas jointe au dossier du recours.

En plus, à ce propos, l’article 8 du 

décret 2023-550/PRN/PM du 06 juillet 

2023, portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends dispose : « en l’absence de 

décision favorable ou en cas de silence 

gardé par l’Autorité contracte dans les 

cinq (05) jours ouvrés suivant le dépôt 

du recours préalable, le requérant dis-

pose de trois (03) jours ouvrés pour pré-

senter un recours devant le CRD ».

Recours contentieux

L’article 186 du même Code indique 

aussi, qu’en l'absence de décision favo-

rable dans les cinq (05) jours ouvrés 

suivant le dépôt du recours préalable, le 

requérant dispose de trois (03) jours 

ouvrés pour présenter un recours 

devant le Comité de Règlement des Dif-

férends.

La requête aux fins de saisine du CRD, 

doit satisfaire aux conditions prévues 

par l’article 9 du décret 

2023-550/PRN/PM/PRN/PM du 06 juil-

let 2023 portant missions, composition, 

organisation et modalités de fonction-

nement du Comité de Règlement des 

Différends qui dispose que : « Sous 

peine d’irrecevabilité, la requête doit 

contenir

- les nom et adresse du requérant ;

- l’objet de la demande, l’exposé som-

maire des motifs ;

- l’énonciation des pièces dont le requé-

rant entend se servir ;

- la décision attaquée ;

- la copie du recours préalable, et, le 

cas échéant, la réponse de l’Autorité 

contractante.

La requête est affranchie, sous peine 

d’irrecevabilité, d’un timbre fiscal, 

conformément aux textes en vigueur. 

Elle est inscrite sur un registre d’ordre 

tenu par le Secrétariat du CRD ».

S’agissant du recours préalable relatif 

à notification de rejet du lot 4, à comp-

ter du vendredi 29 Mai 2026, le Grou-

pement CDS-IWA-ARESS dispose de 

trois (03) jours ouvrés pour déposer un 

recours contentieux devant le CRD, 

soit jusqu’au mardi 02 juin 2026 et il a 

déposé son recours par requête datée 

du mardi 26 Mai 2026 et reçue le mer-

credi 03 Juin 2026, soit en dehors du 

délai prescrit.

Relativement à la notification de rejet 

du lot 5, à compter du Mardi 09 juin 

2026, le Groupement 

CDS-IWA-ARESS dispose de trois (03) 

jours ouvrés pour déposer un recours 

contentieux devant le CRD, soit au 

jeudi 11 juin 2026 et il a saisi ledit 

Comité le mercredi 03 juin 2026, soit 

en dehors du délai règlementaire.

En considération de ce qui précède, il y 

a lieu, dès lors, de déclarer, irrecevable 

ce recours, pour non-respect des dis-

positions de l’article 186 du Code des 

marchés publics et des délégations de 

service public, relatives au délai de 

recours devant le Comité de Règle-

ment des Différends.

PAR CES MOTIFS :

● déclare, irrecevable en la forme, le 

recours du Groupement 

CDS-IWA-ARESS contre l’Agence 

Nigérienne de Promotion de l’Electrifi-

cation en milieu Rural ;

● dit, que cette décision est exécutoire, 

s’impose aux parties et à toutes les ins-

titutions, conformément aux textes en 

vigueur ;

● dit, que le Directeur Général de l’Auto-

rité de Régulation de la Commande Pu-

blique est chargé de notifier au Groupe-

ment CDS-IWA-ARESS ainsi qu’à 

l’Agence Nigérienne de Promotion de 

l’Electrification en milieu Rural, la pré-

sente décision qui sera publiée dans le 

bulletin de la commande publique et le 

site Web de l’ARCOP.

DONT ACTE EN EXPEDITION SUR 
SIX (6) PAGES

EN DEUX (2) EXEMPLAIRES

Fait et passé à Niamey-Niger
Les jours, mois et année sus indiqués

Le Secrétaire de séance

ELHADJI MAGAGI IBRAHIM


